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D’avril 2019 à mars 2022, la Fédération internationale de gynécologie 
et d’obstétrique (FIGO) a travaillé avec dix associations, les « membres 
de la fédération » (notamment les Sociétés nationales d’obstétrique et 
de gynécologie) pour les aider à devenir des acteurs clés de la défense 
de l’avortement sécurisé et des leaders nationaux en matière de santé 
et droits sexuels et reproductifs (SDSR) pour les femmes. Le projet 
international « Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé » (PPAS) (en anglais 
Advocacy for Safe Abortion Project) est mis en œuvre avec les Sociétés 
nationales de 10 pays : Bénin, Cameroun, Côte d’Ivoire, Kenya, Mali, 
Mozambique, Panama, Pérou, Ouganda et Zambie. 

Le projet prévoyait d’atteindre son objectif à travers cinq axes de 
changement dans chaque pays :
	– Renforcer la capacité de gestion et d’organisation des Sociétés 

nationales ;
	– Établir ou renforcer un réseau coordonné de parties prenantes et de 

partenaires du système de santé partageant les mêmes idées pour 
plaider en faveur d’un avortement sécurisé et d’un meilleur accès aux 
soins complets d’avortement1 ;

	– Créer une acceptation accrue de l’avortement sécurisé parmi les 
agents de santé, les décideurs politiques et au sein de la population 
en général ;

	– Assurer la communication et la sensibilisation sur les cadres juridiques 
nationaux et les directives sur l’avortement sécurisé et, le cas échéant, 
entreprendre un plaidoyer éducatif sans lobbying pour améliorer les 
dimensions juridiques et les principes directeurs ;

	– Plaider pour une meilleure production et utilisation de données 
factuelles sur l’avortement dans le pays.

Ces stratégies prédéfinies d’un commun accord sont le résultat d’une 
évaluation approfondie des besoins2 effectuée avant le projet. Suite à 
cela, les Sociétés nationales ont élaboré leurs propres plans d’action 
spécifiques (au pays et à la Société) en fonction des contextes et des 
priorités locales. Le projet a débuté en avril 2019 par une phase de 
mise en place des Unités de Gestion du Projet établies localement, 
après quoi les dix UGP ont commencé la mise en œuvre du projet, entre 
juillet et décembre 2019. Le projet a été mis en œuvre et a mené des 
interventions jusqu’au 31 mars 2022.

Le projet 
international de 
plaidoyer de la FIGO 
pour un avortement 
sécurisé

1. Certaines Sociétés de gynécologues et obstétriciens utilisent l’expression « avortement sécurisé » partout, tandis que d’autres 
estiment que « soins complets d’avortement » constitue un terme plus stratégique. Toutes les Sociétés engagées dans le projet 
accordent une grande priorité à l’amélioration de l’acceptation et de l’accès à l’avortement sécurisé. Les deux expressions sont 
utilisées de manière interchangeable.
2. De Vries I, LJ van Keizerswaard, B Tolboom, S Bulthuis, A van der Kwaak, J Tank, K de Koning. Advocating safe abortion: 
outcomes of a multi-country needs assessment on the potential role of national societies of obstetrics and gynecology. Int J 
Gynaecol Obstet. Mars 2020 ; 148(3) : 282-289. https://doi.org/10.1002/ijgo.13092 

https://doi.org/10.1002/ijgo.13092
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Au Bénin, le Projet de Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé (PPAS) a été 
mis en œuvre sous la responsabilité du Collège National des Gynécologues 
et Obstétriciens du Bénin (CNGOB) par l’intermédiaire d’une équipe 
technique qui forme l’UGP. Il s’agit d’un projet qui s’inscrit dans une 
perspective de prévention et de réduction de la mortalité maternelle grâce 
à l’amélioration de l’accès à l’avortement sécurisé par le biais du plaidoyer. 
La conception du projet s’est inspirée de la Théorie du changement, qui 
prend en compte les constats relatifs à l’environnement socioculturel et 
juridique des avortements à risque et clandestins au Bénin (voir annexe 
1). Par ailleurs, une étude de base a permis de documenter les éléments 
factuels qui sous-tendent cette théorie du changement, laquelle précise 
des objectifs à long terme et des axes pour les changements à opérer (voir 
théorie du changement).

Ce cadrage théorique orienté sur le changement prend en compte les 
stratégies principales, les activités, les résultats escomptés et les objectifs 
à long terme pour mener le projet. De plus, cette théorie du changement, 
les objectifs à long terme et les axes de changement servent de cadre de 
référence pour la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation du projet. 

Durant le premier trimestre de 2021, une évaluation à mi-parcours (EMP) a 
été organisée pour examiner les résultats atteints par le Projet de Plaidoyer 
pour l’Avortement Sécurisé et ce qui s’est révélé moins efficace. L’objectif 
principal de cette évaluation était de formuler, dans la mesure du possible, 
de nouvelles orientations pour le reste de la période de mise en œuvre du 
projet. Les résultats de l’EMP et ses recommandations sont présentés dans 
le rapport d’EMP.

Terminologie relative aux acteurs du projet 

Lors de la conception du projet avec la Théorie du changement, il a été 
retenu certains termes qui permettent de distinguer les acteurs dotés de 
rôles et de responsabilités spécifiques, à savoir : 
	– Parties prenantes principales (agents de changement) : Il s’agit de 

la FIGO, du CNGOB et de l’UGP, des points focaux et des membres du 
comité du CNGOB.

	– Parties prenantes secondaires : Il s’agit des acteurs sociaux que 
le projet visait à influencer par le biais du plaidoyer. Parmi ces parties 
prenantes secondaires figurent aussi des membres généraux du CNGOB, 
des membres du réseau, des professionnels de la santé, des décideurs, 
des médias, des groupes ou des représentants communautaires, entre 
autres.

	– Intervenants tertiaires : Il s’agit des membres de la communauté, 
tels que les femmes et leurs partenaires qui accèdent aux services 
d’avortement sécurisé. Le projet ne cible généralement pas ces 
personnes directement, mais elles bénéficieront à moyen ou long terme 
d’un environnement plus propice à l’avortement sécurisé.

Le projet au Benin
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Objectifs et cibles de 
l’évaluation La présente mission d’évaluation, organisée à la fin du Projet de Plaidoyer 

pour l’Avortement Sécurisé (PPAS), est axée sur les objectifs clés suivants :
	– Documenter les résultats et les accomplissements de la FIGO et des 

Sociétés membres
	– Analyser la contribution du projet au renforcement du CNGOB et les 

résultats obtenus
	– Effectuer une évaluation de la mise en œuvre du projet par la FIGO et 

des enseignements
	– Identifier les enseignements – « comprendre les facteurs favorables et 

défavorables dans le plaidoyer pour l’avortement sécurisé ».

Pour atteindre ces objectifs, l’équipe d’évaluation a mené une mission 
d’analyse des résultats obtenus de décembre 2021 à avril 2022. Les 
principaux acteurs et structures impliqués dans cette évaluation, dont les 
résultats seront pris en compte dans les actions futures, sont les suivants :
	– Le CNGOB, auquel les résultats permettront de réfléchir et de tirer des 

enseignements du projet, de ses accomplissements et des possibilités 
de renforcement continu de leur travail, y compris la durabilité des 
résultats ;

	– Les partenaires du projet au sein du pays, qui pourront mieux 
comprendre et renforcer leur travail dans le domaine du plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé, en coordination avec le CNGOB ;

	– La FIGO, qui pourra réfléchir et apprendre du projet, et dont les 
décisions stratégiques seront éclairées par ses résultats ;

	– Le donateur, auquel les résultats permettront d’avoir un bon aperçu des 
accomplissements et des enseignements tirés du projet au Bénin. 

La présente évaluation finale couvre la période allant du début de la mise 
en œuvre du projet (avril 2019) jusqu’à fin mars 2022, soit la période 
complète du projet. Elle porte sur la mesure des effets du projet pour 
les parties prenantes primaires (le CNGOB, l’UGP), c’est-à-dire les parties 
chargées de la mise en œuvre, et les parties prenantes secondaires (les 
ONG, les acteurs du cadre législatif, les acteurs communautaires). Les effets 
du projet sur les acteurs tertiaires dépassent la portée de cette évaluation 
; en effet, le but du projet était de renforcer les Sociétés, et d’influencer 
les politiques, ainsi que l’attitude des travailleurs de la santé et du grand 
public. De plus, la durée du projet est trop courte pour permettre de 
mesurer l’impact communautaire.

L’évaluation a accordé une attention particulière à la pertinence, à 
l’efficacité, à l’efficience et à la durabilité du projet. Ces dimensions ont 
constitué les grands domaines d’appréciation des indicateurs liés aux 
résultats du projet. Dès le début du projet, ce dans les pays concernés, une 
attention a été accordée au renforcement des Sociétés de gynécologues et 
obstétriciens, ce afin que ces Sociétés continuent de prospérer après la fin 
de la subvention. Par conséquent, l’évaluation a permis d’apprécier dans 
quelle mesure les Sociétés de gynécologues ont acquis des compétences 

Portée
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pour assurer la pérennité des interventions. Plus précisément, en ce qui 
concerne la durabilité des programmes, l’évaluation s’est concentrée 
sur la probabilité que le CNGOB et les réseaux poursuivent leur travail 
d’amélioration de l’accès à l’avortement sécurisé.

Ce rapport résume l’approche méthodologique de l’évaluation, analyse 
la pertinence et l’efficacité du projet, présente les principaux résultats 
par rapport à chacune des cinq stratégies du projet et la contribution du 
projet, et analyse l’efficacité de la composition de l’équipe du projet, ainsi 
que l’impact de la pandémie de COVID-19. Le rapport se termine par 
une discussion de la Théorie du changement du projet, et présente des 
recommandations à l’intention du CNGOB, de ses partenaires, de la FIGO 
et du (ou des) donateur(s).

Structure du rapport
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Approche 
méthodologique
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Pour conduire cette mission d’évaluation, une approche méthodologique a 
été adoptée qui englobait une démarche qualitative et quantitative. 

La réalisation de la mission d’évaluation a employé deux techniques de 
collecte des informations, à savoir des entretiens (collecte de données 
auprès de personnes physiques) et une revue documentaire (données 
extraites de documents). En outre, l’évaluation a utilisé les résultats 
collectés pendant la mise en œuvre du projet PPAS. 

En ce qui concerne les personnes physiques, trois modèles ont été exploités 
pour les entretiens, à savoir l’outil SurveyMonkey – avec des questionnaires 
soumis aux personnes ciblées –, des questionnaires ODK destinés aux 
membres du CNGOB et des entretiens de type qualitatif avec les cibles 
menés en personne et sur le terrain. Au total, quatre types d’outils ont été 
exploités. Les cibles ont été identifiées et sélectionnées de façon raisonnée 
en tenant compte de leurs rôles et de leurs responsabilités dans la mise en 
œuvre du projet. Le tableau ci-dessous présente une synthèse des cibles, 
outils et techniques utilisés pour la mission d’évaluation. 

Tableau 1 : Aperçu des méthodes, types de participants, stratégie d’échantillonnage et nombre de participants

Aperçu de 
l’approche 
méthodologique de 
l’étude d’évaluation 

Méthode Participants
Stratégie 

d’échantillonnage
Nombre de 
participants

Sondage auprès des 
membres

Membres du CNGOB
Échantillonnage de 
commodité

35 répondants

Enquête sur le 
renforcement des 
capacités

Unité de Gestion du Projet (UGP), point focal et autres 
personnes ayant reçu une formation de la FIGO

Visant à inclure tous 
ceux qui ont reçu une 
formation de la FIGO

8 répondants

Entretiens avec des 
interlocuteurs clés 
parmi les principales 
parties prenantes

UGP (2), point focal (1), membres du comité exécutif 
(5), membres du CNGOB basés à Porto Novo et 
Natitingo (2), FIGO (1)

Échantillonnage 
raisonné

11 participants 

Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 
secondaires

Représentante d’IPAS (1), Social Watch (1) Population 
Services International (1) AFJB (1) Relai Communautaire 
de Natitingo (1) sage- Femme de l’hôpital de zone de 
Calavi (1), ABPF (2), doctorants (2)

Échantillonnage 
raisonné

10 participants 

Données secondaires

Revue documentaire Rapports trimestriels narratifs (narratif et plan d’action), documents stratégiques et opérationnels 
du CNGOB (manuel de procédures administratives et financières, stratégie de communication, 
plan d’affaires), plans d’action de mise en œuvre et de diffusion des messages de plaidoyer 
Document de position du CNGOB sur la pratique de l’avortement sécurisé légal en Bénin 
Protocoles d’accord, manuel de pairs éducateurs 
Sensibilisation des pairs aux avortements à risque ou clandestins
Rapport initial et rapport d’examen à mi-parcours

Récolte des résultats Réalisée par le CNGOB, révisée par le KIT, y compris le processus de justification des résultats (16 
résultats identifiés)
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Technique de 
sélection des cibles

Considérations 
éthiques et 
difficultés 
rencontrées

Deux techniques ont été employées pour la sélection des cibles : le choix 
exhaustif et le choix raisonné.

Le choix exhaustif a été appliqué aux membres du CNGOB. En effet, il 
s’agissait, dans la mesure du possible, de collecter des données auprès de 
tous les membres du Collège. Ainsi, toutes les coordonnées disponibles 
des membres du Collège ont été mises en ligne sur une plateforme. Sur 55 
membres, il y a eu 35 répondants durant le délai de réponse proposé.
La technique du choix raisonné a été exploitée dans le cadre de la 
sélection des cibles primaires et secondaires pour la collecte des données 
qualitatives. Le choix s’est fondé sur les critères de l’implication de la 
personne dans le projet et de sa connaissance des interventions, pour 
qu’elle puisse participer aux entretiens. Par ailleurs, le questionnaire 
SurveyMonkey était un choix raisonné, puisque seules les personnes ayant 
suivi une formation FIGO, KIT ou Guttmacher étaient invitées à y répondre. 

L’évaluation a pris en considération la dimension des règles éthiques. 
Les entretiens ont été réalisés après que les personnes interrogées ont 
été informées du but de l’étude, obtenu la garantie de leur anonymat 
et accordé leur consentement à participer à l’évaluation finale de PPAS. 
La participation a été volontaire, sans aucune forme de contrainte ou de 
persuasion. Les données collectées ont été analysées de manière anonyme. 
La base de données était protégée et son accès était limité à KIT et au 
consultant. 

Les difficultés majeures rencontrées ont été celles liées à la disponibilité 
des répondants, mais les acteurs concernés ont fait preuve d’une très 
bonne disposition à trouver un moment au milieu de leurs occupations 
professionnelles pour participer aux entretiens. 

Les chapitres suivants présentent les principaux résultats relatifs à la 
pertinence, l’efficacité, l’efficience et la durabilité du projet, sur la base de 
la triangulation des données recueillies grâce aux différentes méthodes 
évoquées.
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Pertinence du 
projet
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Pertinence de la 
conception et du 
montage du projet

La mission d’évaluation a été menée en prenant en compte les différentes 
cibles citées dans la méthodologie, avec quatre outils principaux pour la 
collecte des données. Une analyse des données collectées est présentée 
autour des grands axes que sont la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la 
durabilité.

Le PPAS mis en œuvre au Bénin sous le leadership du CNGOB est une 
initiative qui a conféré une dynamique nouvelle aux différentes actions 
menées dans le contexte de l’avortement sécurisé au Bénin. En effet, selon 
les personnes interrogées, durant l’histoire du Bénin il y a eu des initiatives 
de plaidoyer menées avec certaines structures en faveur de l’avortement 
sécurisé. Mais les résultats obtenus sont restés très mitigés, en dehors 
du vote sur la Loi 2003-04 sur la santé sexuelle et reproductive votée en 
20033, mais sans jamais donner qui n’a jamais connu lieu à des décrets 
d’application. 

Durant la période de mise en œuvre, le PPAS s’est révélé constituer une 
intervention fédératrice qui a rassemblé d’autres initiatives parallèles en 
cours portant sur la problématique de l’avortement sécurisé au Bénin. 
Par ailleurs, il a été reconnu que le projet a répondu à un besoin ressenti 
par les parties prenantes impliquées dans des actions en vue d’atteindre 
cet objectif. Cela est confirmé par les propos tenus par l’un des acteurs 
interrogés :

« C’est un projet qui promeut des idées pour lesquelles nous luttons depuis 
longtemps, et qui a pris forme grâce aux gynécologues. Moi, je pense que 
le mot ‘pertinent’ n’est pas assez fort pour qualifier son importance. S’il 
y avait un mot plus fort qui me venait à l’esprit, je l’utiliserais. » - Cible 
secondaire, membre d’un réseau de parties prenantes

Cette pertinence du PPAS réside notamment dans la structuration et la 
conception du projet. En effet, la conception du projet s’articule sur cinq 
grands axes d’intervention, dont chacun a été analysé par les cibles au 
cours de l’évaluation. 

1.	L’axe du renforcement de l’organisation et de la gestion du Collège. 
Pour les membres du Collège interrogés, le projet a permis de renforcer 
les compétences des membres sur les questions de plaidoyer et de facili-
ter le dialogue avec les autres structures de la société civile. Le contexte 
du projet et les résultats obtenus ont également dynamisé l’ambition 
du CNGOB de devenir une structure opérationnelle, ce qui explique 
l’élaboration récente de certains textes régissant le fonctionnement et 
l’organisation du Collège.  

2.	L’axe du renforcement des réseaux. La mise en place du projet a don-
né lieu à une synergie entre les actions entreprises par les différentes 

3. https://www.prb.org/wp-content/uploads/2018/05/Loi-n%C2%B0-2003-04-du-03-Mars-2003-Relative-a%CC%80-la-
Sante%CC%81-Sexuelle-et-a%CC%80-la-Reproduction.-Be%CC%81nin.pdf

https://www.prb.org/wp-content/uploads/2018/05/Loi-n%C2%B0-2003-04-du-03-Mars-2003-Relative-a%CC%80-la-Sante%CC%81-Sexuelle-et-a%CC%80-la-Reproduction.-Be%CC%81nin.pdf
https://www.prb.org/wp-content/uploads/2018/05/Loi-n%C2%B0-2003-04-du-03-Mars-2003-Relative-a%CC%80-la-Sante%CC%81-Sexuelle-et-a%CC%80-la-Reproduction.-Be%CC%81nin.pdf
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structures et organisations de la société civile qui mènent des interven-
tions autour du problème de l’avortement sécurisé ou des questions 
relatives à la SDSR. La mise en place d’un réseau de structures autour du 
plaidoyer a constitué une stratégie très importante dans l’obtention des 
résultats convaincants constatés au Bénin. Ce réseau a permis au CN-
GOB d’obtenir l’adhésion de plusieurs structures aux actions entreprises 
en faveur de l’avortement sécurisé (AS), afin de constituer une grande 
force de persuasion dans le cadre du plaidoyer. Cependant il reste à 
mieux structurer et à formaliser cette initiative de réseau afin de garantir 
la pérennité des acquis.  

3.	L’axe de l’amélioration de la perception parmi les professionnels et au 
sein du public. Le projet tient à mener des interventions pour améliorer 
la perception parmi les professionnels et au sein du public. Cet objectif 
a été jugé indispensable si l’on veut atteindre les autres résultats. Durant 
les trois années du projet, il a été constaté que nombre de profession-
nels qui avaient des positions rigides et hostiles sur l’avortement sé-
curisé ont changé de posture. Il en va de même pour les membres de 
la communauté et les leaders d’opinion ciblés par les interventions de 
sensibilisation.  

4.	L’axe de la sensibilisation et de la modification des cadres juridiques. Il 
s’agit de l’axe nodal, c’est-à-dire d’un objectif absolument indispensable 
pour apprécier le résultat des interventions de plaidoyer. En effet, il s’est 
produit des changements dans l’environnement juridique au Bénin avec 
le vote de la loi 2021-12 modifiant et complétant la Loi 2003-04. Il 
s’agit d’une loi qui garantit l’accès à l’AS au Bénin dans certaines condi-
tions. Le résultat obtenu sous cet axe a dépassé ce qui était attendu au 
début du projet. La modification de la loi a dépassé les attentes pour ce 
qui est de l’axe 4, et constitue un accomplissement majeur.  

5.	L’axe de la production et de l’utilisation des données. Parmi les objectifs 
que s’est donné le projet figure la production de données pertinentes 
pour soutenir le plaidoyer pour l’AS. Cet objectif constitue une dimen-
sion fondamentale qui donne sens aux arguments et concrétise le dis-
cours sur les raisons pour lesquelles il faut garantir le droit des femmes à 
accéder à l’avortement sécurisé. 

Dans l’ensemble, les cinq axes ont été jugés très pertinents par les 21 
personnes interrogées, car ils ont tous contribué à la réalisation des 
résultats dans le cadre du projet PPAS. Seuls certains gynécologues 
interrogés ont estimé que l’accent mis sur les soins d’avortement sécurisé 
était trop étroit ; ils auraient préféré un champ d’action plus large 
englobant d’autres sujets pertinents dans le domaine de la santé sexuelle 
et reproductive, comme par exemple le cancer du col de l’utérus.
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Pertinence par 
rapport aux besoins 
et priorités du 
CNGOB et des 
membres

Il faut rappeler que la question de l’avortement sécurisé au Bénin constitue 
une préoccupation pour le CNGOB depuis près de deux décennies. Il 
convient de mentionner le Professeur de Souza J., qui depuis 2001 figure 
parmi ceux qui ont mené ce plaidoyer jusqu’au vote de la Loi 2003-04 
relative à la santé sexuelle et à la reproduction au Bénin. Ainsi, pour les 
professionnels et membres du Collège, les objectifs du projet constituent 
des réponses à des besoins qui étaient plus ou moins latents. En effet, il a 
été souligné par certains gynécologues interrogés que le projet constitue 
une sorte de creuset qui a donné aux acteurs les outils nécessaires pour 
atteindre l’objectif de sauver des vies, face aux constats et dommages 
causés par les avortements clandestins dont ils sont souvent témoins. C’est 
ce qui ressort des propos recueillis suivants : 

« Le projet répond bien à un certain nombre de besoins. En effet, il y 
avait un problème de communication et d’information au sein de la 
population – et pendant ce temps, nous avons enregistré des décès liés 
aux problèmes de santé sexuelle et reproductive, surtout aux problèmes 
d’avortement. Malgré nos efforts, nous recevons tous les jours des 
patientes souffrant de complications et qui sont parfois à un stade où la 
prise en charge n’est peut -être plus possible ou bien possible, mais avec 
des séquelles à vie. Nous pensons que les gens n’étaient pas bien informés. 
Les messages n’étaient pas passés. Il fallait peut-être une solution pour 
lancer véritablement ce système de communication et de plaidoyer, tant 
auprès des autorités que de la population et, surtout, des représentants de 
la population même. Je veux parler des honorables députés, parce qu’il est 
clair qu’ils ont un rôle à jouer sur le terrain. Ce projet cadre bien avec les 
besoins de la population. » - Cible primaire membre du CNGOB

Cette opinion exprimée par un membre du Collège met en relief 
combien les avortements clandestins comportent des risques de mortalité 
maternelle, mais souligne qu’il y a très peu de communication autour de 
ces risques et pour faire connaître la réalité aux populations. Autrement 
dit, ce projet constitue réellement une réponse aux besoins. La figure 1 
présente la répartition de l’avis des membres du Collège sur cette question 
de la pertinence du projet au regard des besoins sur le terrain. 

Pertinence du projet par rapport aux besoins et
priorités de la CNGOB et de ses membres

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure
Dans une petite mesure Pas du tout Ne sais pas

21 % 14 % 9 % 3

Figure 1 : Dans quelle mesure le PPAS répond-il aux besoins et aux priorités des membres du CNGOB en matière 
de soins complets d’avortement, selon les personnes interrogées dans le cadre de l’enquête ? (n = 35) 
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Par ailleurs, grâce à l’UGP et le comité exécutif du CNGOB, le projet 
a permis aux membres du CNGOB de se doter d’autres compétences, 
notamment sur les questions de plaidoyer. En effet, une grande partie 
des tâches assignées aux représentants du Collège dans les différents 
départements (points focaux), consiste à mener la sensibilisation et à 
prendre part à la formation des professionnels. Dans ce contexte, le besoin 
d’être équipé pour pouvoir mener un travail de plaidoyer doit être satisfait. 
Les propos recueillis confirment qu’il y a une appropriation du projet par 
les membres du Collège, à travers leur implication dans les interventions, 
ainsi qu’à travers le soutien accordé à l’UGP. 

Il convient par ailleurs de souligner qu’en ce qui concerne les résultats 
obtenus par le projet, notamment dans la perspective de la pérennité, 
le CNGOB s’inscrit dans une nouvelle approche structurelle et 
organisationnelle. Selon les propos recueillis, le CNGOB s’est doté d’un 
plan d’action pour maintenir son leadership en matière d’association et 
orienter ses interventions dans un cadre bien défini dans la sphère des  
organisations de la société civile (OSC). 

En somme, dans le cadre de l’évaluation du PPAS et de la gestion de sa 
mise en œuvre, les membres du bureau du CNGOB ayant été interrogés 
estiment à l’unanimité qu’il s’agit d’un projet qui s’aligne sur les attentes 
du Collège et que sa gestion s’est révélée très satisfaisante. 

« Le projet PPAS est un projet très pertinent dans la mesure où il a ouvert 
les yeux sur les avantages de l’avortement sécurisé. L’avortement, dans 
tous les pays, est un sujet tabou parce qu’il a trait à la vie humaine.” - 
Cible primaire : membre du CNGOB

Le PPAS constitue pour les professionnels l’occasion d’apporter des 
solutions à des préoccupations qui existent et limitent l’atténuation des 
causes de la mortalité maternelle au Bénin. 

Il convient de souligner qu’au Bénin, c’est depuis les années 2000 qu’il 
existe des organisations de la société civile comme l’Association Béninoise 
pour la Promotion du Planning Familial (ABPF) qui ont mené un travail de 
plaidoyer pour un accès légal aux soins d’avortement sécurisé (AS), afin de 
réduire la mortalité maternelle. L’ABPF reste l’une des structures les plus 
engagées au Bénin, dans le cadre d’une offre limitée de services en matière 
d’AS. Autrement dit, l’accessibilité des soins d’AS reste un besoin notable 
auquel le projet PPAS a répondu, notamment par la mise en place du 
réseau d’OSC partenaires. 

Par ailleurs, les campagnes de sensibilisation des leaders communautaires, 
et les formations dispensées aux agents de santé et aux médias ont 
figuré parmi les activités menées par le projet et ont permis de leur faire 

Pertinence par 
rapport aux besoins 
et priorités des 
parties prenantes



19

comprendre que l’AS demeure un problème important. Le témoignage ci-
dessous, recueilli auprès d’un acteur interrogé, illustre les résultats obtenus 
dans ce sens : 

« Pour beaucoup de personnes au sein de nos communautés, parler de 
l’avortement, c’est quelque chose de tabou, qui va à l’encontre des règles 
religieuses. Mais au cours de la sensibilisation, quand nous leur avons 
expliqué les dangers liés aux avortements clandestins, le nombre de jeunes 
filles qui décèdent chaque année, les risques liés aux grossesses précoces 
pour les filles, ils ont tous changé de position. Même les leaders religieux 
ont fini par nous écouter. » - Cible secondaire : pair éducateur

Lors de l’examen des rapports d’activité du projet, on note qu’il y a eu une 
grande mobilisation et un changement de perception parmi les différentes 
parties prenantes, ce grâce aux formations. Les activités de formation 
ont concerné les agents de santé, les leaders religieux, les médias et de 
nombreux acteurs communautaires. 
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Efficacité
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L’évaluation du PPAS s’est concentrée sur l’analyse de l’efficacité atteinte 
en procédant à l’analyse de chacun des cinq axes d’intervention retenus 
dans la conception du projet. Il s’agissait plus précisément d’apprécier 
l’impact brut sur les cibles visées des interventions entreprises au titre de 
chacun de ces axes. Autrement dit, il s’agissait d’apprécier comment les 
résultats obtenus au titre de chacun des cinq axes ont affecté les droits et 
les responsabilités des cibles.

Le CNGOB est chargé de la mise en œuvre du projet au Bénin, avec 
l’appui financier de la FIGO. L’un des principaux axes d’intervention de 
ce projet porte sur le renforcement de l’organisation et de la gestion 
du CNGOB. Il était attendu, dans ce contexte, que le Collège profite de 
l’impact du projet à travers des formations dispensées à ses membres, 
et qu’il bénéficie d’un appui technique pour améliorer sa structure 
organisationnelle et acquérir une plus grande visibilité, ce afin d’accroître 
son influence parmi les parties prenantes dans le contexte de la réduction 
de la mortalité maternelle. Au bout de trois années de mise en œuvre du 
projet, les membres du Collège qui ont participé à l’évaluation ont signalé 
les résultats obtenus au titre de cet axe d’intervention retenu dans la 
conception du projet. 

Amélioration du leadership du CNGOB 

En effet, 83 pour cent des 35 membres du Collège estiment que le rôle 
de leadership du Collège en matière de SDSR pour les femmes, y compris 
l’accès à l’avortement sécurisé, est (très) fort (voir figure 2).

Résultats pour l’axe 
1 : une Société 
nationale renforcée

Figure 2 : Mesure du renforcement du rôle de leadership du Collège en matière de SDSR pour les femmes au 
cours des trois dernières années, selon les gynécologues/membres interrogés 

Renforcement du leadership du CNGOB en SDSR

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure Dans une fable mesure Pas du tout

49 % 20 % 23 % 9 %

Autrement dit, les répondants estiment que, grâce aux activités menées 
par le projet, le CNGOB est apprécié désormais comme une structure de 
référence autour de la question de la SDSR. 

Tous les répondants à l’enquête sont d’avis que le leadership du CNGOB a 
été renforcé et 94 pour cent des personnes interrogées ont souligné qu’au 
cours des trois dernières années d’intervention, le projet PPAS a contribué 
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au renforcement du leadership du CNGOB. Cette appréciation a également 
été confirmée par les cibles interrogées, qui soulignent que c’est à travers 
le PPAS que l’existence du CNGOB dans la sphère des OSC a été reconnue.
 
« C’est ce projet qui a accru la visibilité de ce Collège. Je connaissais Dr. X 
avant, ainsi que d’autres gynécologues, mais je n’avais pas connaissance 
de l’existence de ce Collège. C’est à travers ce projet que le Collège est 
devenu visible. Le projet a contribué au renforcement des capacités de ses 
membres et des capacités institutionnelles du CNGOB. » - Cible secondaire 
: membre du réseau de parties prenantes

Autrement dit, le projet a permis d’améliorer la visibilité des actions du 
CNGOB parmi les OSC au Bénin. Il convient également de reconnaître que 
cette visibilité des actions s’est accrue avec la mise en place des 12 points 
focaux et le renforcement de leurs capacités en matière de plaidoyer. Leurs 
rôles consistaient à positionner le CNGOB comme un allié national dans le 
travail en réseau sur le plaidoyer pour l’avortement sécurisé, parce que le 
CNGOB ne dispose pas d’antennes départementales. Comme le décrit en 
détail l’évaluation à mi-parcours, CNGOB a connu une amélioration de la 
position des membres du Collège en matière d’AS.

En ce qui concerne l’amélioration du statut institutionnel du CNGOB grâce 
au soutien technique, près de 63 pour cent des 35 membres du Collège 
interrogés pensent que la communication du CNGOB sur sa position 
institutionnelle concernant l’avortement sécurisé est excellente ou bonne. 
Il s’agit à ce niveau de la reconnaissance du CNGOB comme une institution 
qui promeut la problématique de l’AS comme une préoccupation 
principale parmi les structures organisées du Bénin. 

Figure 3 : Appréciation parmi les répondants (n = 35) de la communication du Collège sur sa position 
concernant l’avortement sécurisé

Qualité perçue de la communication du Collège sur sa position concernant l’avortement sécurisé

Excellente Bonne Modérée Faible Très faible Pas de response

31 % 31 % 26 % 11 %

Par ailleurs, en ce qui concerne l’amélioration de la structure 
organisationnelle du Collège, près de 54 pour cent de ses membres 
(interrogés) perçoivent que la communication sur la gestion du CNGOB 
avec ses membres est bonne ou excellente. Il faut comprendre que les 
raisons évoquées pour expliquer la petite majorité de ce résultat sont 
liées à la disponibilité des membres, qui sont très absorbés par leurs 
responsabilités professionnelles, ce qui limite leur disponibilité pour la 
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Figure 4 : Appréciation de la communication (de la Société) sur divers sujets par les répondants à l’enquête (n = 
35)

Figure 5 : Appréciation de la communication du Collège sur les données factuelles relatives à l’avortement 
sécurisé (nouvelles données, lignes directrices, lois) (n = 35)

gestion administrative du Collège. Il faut rappeler également que, lors du 
dernier congrès organisé par le Collège en mars 2022, de nombreuses 
résolutions ont été convenues pour améliorer la dynamique de la gestion 
du Collège. La figure 4 indique que la communication sur les activités en 
matière d’avortement sécurisé est tout particulièrement appréciée par les 
membres (66 pour cent) par rapport aux autres sujets de communication.

En outre, les membres du Collège interrogés avaient presque la même 
opinion sur la communication concernant les données factuelles relatives à 
l’avortement sécurisé (figure 5) ; 60 pour cent d’entre eux estiment que la 
communication est excellente ou bonne.

Dans le cadre de l’enquête, 84 pour cent des membres du Collège (n 
= 35) indiquent que le CNGOB a une position favorable à l’avortement 
sécurisé. Autrement dit, la plupart des répondants estiment que le CNGOB 
est favorable à l’avortement sécurisé au Bénin et que la loi votée dans ce 
sens intervient pour sauvegarder la vie des femmes. Seul un répondant 
ne connaissait pas la position de CNGOB sur l’avortement sécurisé, et un 
autre a répondu qu’il n’y a pas une position sur l’avortement sécurisé au 

La gestion du Collège

Les activités du Collège en général

Les activités du Collège sur l'avortement sécurisé

Excellente Bonne Modérée Faible Très faible Pas de response

29 % 26 % 29 % 6 % 11 %

31 % 29 % 29 % 6 % 6 %

23 % 43 % 14 % 9 % 11 %

Données factuelles relatives à l’avortement sécurisé

Excellente Bonne Modérée Faible Très faible Pas de response

29 % 31 % 20 % 14 %6 %
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niveau du Collège. Ces résultats indiquent que, pour une grande majorité, 
il y a eu des avancées en ce qui concerne le changement de perception 
parmi les praticiens.

En ce qui concerne la position du CNGOB sur l’AS et sa disponibilité, 45 
pour cent des membres du Collège interrogés dans le cadre de l’évaluation 
finale soutiennent que la position du CNGOB sur l’avortement sécurisé 
est disponible au public, tandis que dans le cadre de l’enquête de base, 
seulement 14 pour cent des répondants estiment que cette position est 
disponible. C’est un changement remarquable, qui s’explique peut-être par 
l’attention médiatique intense dont le projet a fait l’objet (voir annexe 3). 
Par ailleurs, il faut souligner que, parmi les membres du CNGOB interrogés, 
55 pour cent des répondants ont exprimé que la position est adaptée au 
niveau des institutions. Parmi les membres du Collège interrogés (n = 35), 
82 pour cent pensent que la position du Collège sur l’avortement sécurisé 
est connue par les membres, et 61 pour cent ont indiqué que cette 
position est connue par les parties prenantes. En somme, on peut déduire 
de ces données que nombre des membres du CNGOB reconnaissent que 
le Collège a une position favorable vis-à-vis de l’avortement sécurisé dans 
les limites de la loi. Cette position se justifie par des arguments tels que 
la nécessité de « sauver la vie des femmes » et de « limiter la mortalité 
maternelle liée aux avortements clandestins ».

Le rôle du CNGOB dans le plaidoyer sur l’avortement sécurisé est 
fortement accepté par les membres interrogés. Presque tous les membres 
interrogés (97 pour cent des répondants, n = 35) ont dit penser que le 
Collège a un rôle à jouer dans le plaidoyer sur l’avortement sécurisé. 
Pendant l’enquête de base, 92 pour cent des membres interrogés (n = 25) 
ont indiqué que le Collège a un rôle à jouer, donc le soutien en faveur de 
ce rôle était déjà considérable, mais il a encore augmenté. Son rôle est 
généralement considéré comme légitime car le Collège a une expérience 
directe des conséquences des avortements clandestins, et les gynécologues 
et obstétriciens jouent un rôle important dans le système de santé au 
moment de prévenir la mortalité maternelle. Les propos ci-dessous 
indiquent que les conséquences des complications d’avortements sont 
constatées au quotidien.

« Tous les jours, même si les femmes savent qu’elles peuvent aller dans 
les structures spécialisées telles que l’ABPF et quelques autres centres 
pour demander des soins d’avortement, il y a toujours des avortements 
clandestins qui ont lieu dans le pays, avec des conséquences et des 
complications à court et à long terme. » - Cible primaire : membre du 
Collège 

Appréciation du rôle du CNGOB dans le contexte du plaidoyer

Par ailleurs, en ce qui concerne le rôle que le CNGOB a joué dans le 
contexte et l’environnement du projet, l’analyse des réponses obtenues 
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Tableau 2 : Rôles indiqués en réponse à la question : « Quel rôle le CNGOB joue-t-il dans le plaidoyer en faveur 
de l’avortement sécurisé ? » (n = 35)

Figure 6 : Mesure dans laquelle le Collège facilite l’engagement de ses membres dans le plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé, selon les répondants à l’enquête (n = 35)

indique que les personnes interrogées ont des points de vue divers. En 
dehors de l’opinion selon laquelle le Collège a produit des données 
permettant d’appuyer le plaidoyer, exprimée par seulement 46 pour 
cent des répondants, tous les autres aspects de son rôle ont obtenu une 
majorité de réponses positives, comme l’indique le tableau 2. Les rôles 
les plus déterminants du CNGOB étaient les suivants : recommandations 
techniques émises en faveur de l’avortement sécurisé auprès des 
principaux acteurs (comme le ministère de la Santé), information de ses 
membres sur les cadres juridiques et les directives techniques, et création 
de partenariats avec d’autres acteurs pertinents.

Source : Données de l’enquête des membres du CNGOB

Appréciation du rôle du CNGOB dans le plaidoyer 
(n = 35) 97 % 
de réponses 
favorables

Le CNGOB fait part de ses recommandations techniques en faveur de l’avortement sans risques aux 
principaux acteurs (p.ex. le ministère de la Santé) 

77 %

Le CNGOB génère des données sur l’avortement sans risques (recherches, registres de données) 46 %

Le CNGOB informe ses membres et/ou les prestataires de soins de santé sur les cadres juridiques et les 
directives techniques

66 %

Le CNGOB encourage la réflexion sur les attitudes professionnelles à l’égard de l’avortement sans 
risques et légal

54 %

Le CNGOB crée des partenariats avec d’autres acteurs permettant d’améliorer l’accès à l’avortement 
sans risques

66 %

Je ne sais pas 3 %

Le CNGOB ne joue aucun rôle dans le plaidoyer en faveur de l’avortement sans risques 3 %

Deux répondants sur trois (66 pour cent) sont d’avis que le Collège facilite, 
dans une mesure large ou modérée, l’engagement de ses membres dans le 
plaidoyer pour l’avortement sécurisé (figure 6).

Le Collège facilite l'engagement de ses membres dans
le plaidoyer pour l'avortement sécurisé

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure Dans une faible mesure Pas du tout

46 % 20 % 23 % 11 %
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Figure 7 : Appréciation des acteurs (membres du CNGOB et de l’UGP) de l’amélioration des connaissances et des 
compétences grâce au projet

Renforcement des compétences et acquisition de nouvelles 
connaissances

L’appréciation a par ailleurs porté sur l’amélioration des compétences 
grâce aux formations du projet. La figure 7 donne un aperçu des résultats 
de l’appréciation des participants à ces différentes formations. Les huit 
personnes qui ont répondu à l’enquête sur le renforcement des capacités 
ont indiqué que l’amélioration concernait surtout les compétences de 
plaidoyer. Elles étaient un peu moins satisfaites de la formation destinée à 
améliorer leurs compétences en matière d’utilisation des réseaux sociaux. 
Pour les autres domaines de formation, l’appréciation de l’amélioration 
des compétences varie beaucoup d’une personne à l’autre (n = 5). Cette 
diversité d’opinons s’explique par le fait que les participants interrogés 
n’avaient pas tous les mêmes attentes ou les mêmes connaissances 
spécialisées dans le domaine de la formation. Ainsi les participants à cette 
enquête n’ont pas tous suivi les sept types de formation. Même si les 
compétences ont été évaluées sur les quatre sujets, les premières cibles des 
entretiens qualitatifs se sont montrées unanimement positives quant au 
soutien de la FIGO, ainsi que concernant sa disponibilité et sa flexibilité, et 
ont aussi donné des appréciations positives sur le projet de renforcement 
des capacités et les formations en général. 

En ce qui concerne les données ci-dessus, on remarque que sept 
répondants (n = 8) disent avoir accès et/ou utiliser des outils et des 
documents d’appui pour les activités de plaidoyer.

Amélioration des compétences à fort impact (n = 5)

Amélioration des compétences en mobilisation
des resources (n=5)

Amélioration des compétences en recherche
et en données (n = 5)

Amélioration des compétences en suivi
et évaluation (n = 5)

Amélioration de compétences �nancières (n = 5)

Amélioration des compétencesen réseaux
sociaux/réseautage (n = 8)

Amélioration des compétences de plaidoyer (n = 8)

Dans une large mesure Beaucoup Dans une mesure modérée Un peu Pas du tout p/a

11 1 1 1

1

1 4 1

1

1

2

1 1 1 1

2

6

2 3

2 2

2 1 1 1
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Figure 8 : Confiance des personnes chargées de la mise en œuvre du projet (y compris les membres de l’UGP) 
au moment de mettre les enseignements en pratique. « Je me sens en confiance pour… » 

Comme l’indique la figure 8 ci-dessous, les réponses indiquant la 
confiance dans l’application des enseignements ont presque la même 
configuration que la figure 6 ci-dessus ; plusieurs personnes expriment se 
sentir confiantes au moment de rédiger un article de communication et de 
développer une stratégie de plaidoyer ou de rédiger, publier ou évaluer des 
analyses destinées à être diffusées sur les réseaux sociaux. Les compétences 
acquises par rapport aux autres sujets (n = 5) varient plus que pour toutes 
les autres formations.

Amélioration de la structure organisationnelle et fonctionnelle 

Pour améliorer son environnement organisationnel et fonctionnel, 
et ainsi mieux répondre aux défis soulevés par les enseignements du 
projet, le CNGOB a élaboré cinq documents différents : un manuel de 
procédures administratives, comptables et financières, une stratégie 
de communication et un plan d’affaires. Parmi les autres documents 
élaborés on peut citer le plan stratégique 2022-2026 et la mise à jour des 
documents statutaires du Collège. Ces cinq documents sont pertinents 
pour la structure organisationnelle et fonctionnelle du Collège et la 
durabilité des activités entreprises par le CNGOB. En effet, le manuel de 
procédures était nécessaire pour l’efficacité des actions entreprises et 
l’utilisation optimale de l’ensemble des ressources disponibles, et pour 

Élaborer une proposition de collecte de fond (n = 5)

Développer une session de formation à fort impact (n = 5)

Étudier et communiquer les données factuelles
sur l’avortement (n = 5)

Contribuer au suivi des résultats et à la récolte
des résultats (n = 5)

Utiliser les outils de budgétisation et decomptabilité
apprisdans la gestion �nancière (n = 5)

Rédiger, publier et évaluer des analyses pour la di�usion
sur les réseaux sociaux (n = 7)

Développer une stratégie de plaidover e�cace
sur l'avortement sécurisé (n = 8)

Rédiger un article de communication e�cace
sur l'accès aux soins complets d’avortement (n = 8)

Dans une large mesure Beaucoup Dans une mesure modérée Un peu Pas du tout p/a

11 1 2

1

2 3 1

1

1

1

1

3

1

2 1

5

1 1

1 2 1

11

1 2

1

2 1 1 1

2



28

Résultats pour les 
axes 2 à 5 : aperçu 
des résultats du 
plaidoyer

garantir la sincérité et la régularité 
des opérations. Le document de 
stratégie de communication a pour 
objectif d’instaurer une meilleure 
communication interne et externe 
pour CNGOB. Quant au plan 
d’affaires, sa pertinence s’inscrit 
dans la logique de la mise en 
place de stratégies de mobilisation 
des ressources afin d’assurer la 
continuation des activités du 
CNGOB visant à réduire la mortalité 
maternelle au Bénin. 

Stratégies et manuels 
développés par CGNOB dans le 
cadre du PPAS :
	– Manuel de procédures 

administratives, comptables et 
financières

	– Stratégie de communication 
	– Plan d’affaires du CNGOB
	– Plan stratégique 2022-2026 du 

CNGOB
	– Mise à jour des documents 

statutaires du Collège

Leaders
religieux et 
traditionnels

Les agents
de santé 

Pair-éducateurs

CNGOB et
des membres

Ministère
de santé 

Elus locaux 

Professionnels
de media 

Le Président de la
commission

 des lois
du parlement

Organisations
des Sociétés

Civiles

Les activités entreprises au titre des axes 2 à 5 se sont concentrées sur la 
réalisation de changements grâce au plaidoyer. Ce sous-chapitre donne un 
aperçu de la manière dont les efforts de plaidoyer du CGNOB ont influencé 
les autres et initié des changements en matière d’avortement sécurisé. Les 
acteurs sociales qui ont démontré de changement, tels qu’identifiés dans 
l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale, étaient :
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Résultats pour l’axe 
2 : renforcement des 
réseaux

Pour faire en sorte que le projet PPAS atteigne les résultats escomptés, 
l’un des axes prioritaires d’intervention a été la mise en place et le 
renforcement d’un réseau. Il s’agit de la mise en place d’une plateforme 
structurée et organisée d’OSC partageant des axes de travail ou travaillant 
sur les questions relatives à la r éductionde la mortalité maternelle, à 
la SDSR ou, plus précisément, à l’AS. Les acteurs interrogés admettent 
l’efficacité de la mise en place d’un réseau avec le PPAS, qui s’est révélée 
être une initiative favorable à la réalisation des résultats. L’encadré ci-
dessous présente les grands résultats obtenus sous l’axe 2.

Résultats obtenus sous l’axe 2

•	 Quinze organisations de la société civile ont signé un protocole d’accord pour être membres du 
réseau.

•	 Les mouvements de jeunes et adolescents (MS4C, AEMC, ILEWA & MAJ) mobilisés lors de la Journée 
internationale de l’avortement sécurisé (JIAS) 2020 sont engagés dans le réseau sur l’avortement 
sécurisé.

•	 Les parties prenantes du réseau ont soutenu et collaboré avec le CNGOB dans la JIAS (éditions 2020 
et 2021).

•	 Les membres du réseau ont créé une synergie entre les actions sur la question de l’avortement 
et dans le plaidoyer en faveur de l’avortement sécurisé, ce à différents niveaux : au niveau 
communautaire, à celui des journalistes et des magistrats et au niveau du gouvernement et des 
ministères.

•	 Le renforcement des capacités et de la motivation à poursuivre le combat en faveur de 
l’avortement sécurisé parmi les membres du réseau.

Le réseau mis en place était composé de plusieurs structures (ONG, 
ministères, associations, etc.), à savoir : 
	– le ministère de la Santé/l’Agence nationale des soins de santé primaires
	– le ministère de la Justice et de la Législation
	– le ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance
	– l’Association des Sages-Femmes du Bénin (ASFB)
	– l’Association des Femmes Juristes du Bénin (AFJB) 
	– Population Services International (PSI)
	– WiLDAF Bénin
	– l’Association Béninoise pour la Promotion du Planning Familial (ABPF) 
	– ONG GBEWA
	– Partners for reproductive Justice (IPAS)
	– (Mouvement d’Action des Jeunes (MAJ) 
	– Medical Students for Choice (MS4C) 
	– ONG ILEWA 
	– Social Watch Benin (SWB)
	– Engender Health
	– Medical Students for Choice (MSFC) 
	– Association des Etudiants en Médecine de Cotonou (AEMC)
	– Youth Health Workers for Safe Abortion (YHW4SA) 
	– DKT International.  
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Le PPAS a eu le privilège de mettre en place dans le pays cette initiative 
fédératrice des efforts dispersés menés par chacune des ONG et 
institutions, ce avec un grand succès. Par ailleurs, la synergie entre les 
actions autour d’un réseau s’est révélée constituer une sorte de levier qui 
a revêtu une grande pertinence et a eu une incidence considérable sur les 
résultats. 

Cette initiative de mise en réseau a aussi été appréciée dans le 
questionnaire soumis aux membres du Collège. On note que 66 pour 
cent des membres (interrogés) du CNGOB ont déclaré que le Collège 
noue des alliances avec d’autres parties prenantes pour améliorer l’accès 
à l’avortement sécurisé. Malgré l’existence du réseau, 35 pour cent des 
membres ont souligné que le Collège doit améliorer et renforcer davantage 
le partenariat avec d’autres structures. 

Selon les points de vue recueillis, le réseau doit être davantage structuré et 
devenir un outil permanent, notamment dans une optique de pérennité 
des acquis. En effet, pour huit des dix cibles secondaires interrogées, 
la mise en place a été déterminante pour la réalisation des résultats, 
notamment pour le vote sur la loi modificative 2021-12 qui permet l’accès 
à l’AS au Bénin. Il faut surtout admettre que c’est en raison de la manière 
dont le réseau a été mis en place, et de son fonctionnement et des 
enseignements qui en découlé, que les acteurs (sept sur dix) insistent pour 
qu’il soit maintenu à la fin du projet. 

« […] Vous comprenez comme moi que si la loi est votée, 
systématiquement tout le monde finira par l’appliquer, même si elle 
va à l’encontre de leurs convictions religieuses. Mais les préjugés et 
les perceptions ne vont pas radicalement changer. Nous devons donc 
continuer à expliquer, à poursuivre le combat, pour que les gens 
comprennent que c’est une question de droit – droit de vie ou de mort. 
C’est une question de loi parce que les femmes et les filles ont aussi le 
droit de décider de poursuivre une grossesse ou pas… C’est pourquoi 
je dis que nous devons poursuivre le travail pour qu’on ne revienne pas 
en arrière. Parce qu’il y a des gens qui sont encore réticents et qui vont 
chercher maintenant à ce qu’on revienne en arrière. C’est le cas dans 
certains pays développés où la loi a été votée et promulguée et les femmes 
en bénéficient déjà mais, malheureusement, nous constatons que certains 
pays développés retournent en arrière et abrogeant cette loi. » - Cible 
secondaire : membre du réseau de parties prenantes
 
Le réseau du processus de plaidoyer pour l’AS est perçu comme une 
véritable force fédératrice des OSC. Ce réseau a collaboré avec les 
institutions, notamment l’Assemblée nationale et le ministère de la Santé, 
et s’est imposé comme une structure de référence dans le domaine du 
plaidoyer. Toutefois, il faut rappeler que la mise en place du réseau a été 
un processus semé d’embûches et qui a donné lieu à des enseignements. 



31

En effet, le problème du respect des engagements des structures 
impliquées dans le réseau, et les difficultés d’organisation et de partage 
des informations ont posé de considérables difficultés lors la mise en place 
du réseau.

Il faut rappeler que malgré les difficultés, qui ont été surmontées grâce 
à la détermination des membres, il y a eu des facteurs favorables qui ont 
permis d’obtenir les résultats. Il s’agit surtout de l’adhésion des structures 
impliquées aux efforts pour aborder la problématique de la réduction de la 
mortalité maternelle et plus précisément de l’AS. La dynamique de l’UGP 
du PPAS a été aussi très déterminante. En effet, il a été souligné que le 
PPAS a été la structure qui impulse la majorité des propositions d’idées 
pour l’organisation du réseau. Ce constat est illustré par les propos ci-
dessous, tenus par une cible secondaire interrogée, qui explique qu’il sera 
nécessaire que les autres organisations entreprennent aussi des activités 
pour mieux répartir la charge de travail au sein du réseau. 

« Nous (membres du réseau) devons nous réunir et faire des propositions 
au coordinateur (responsable de l’UGP). Il s’échine, il fait tout ce qu’il peut, 
et nous venons valider, c’est tout. Mais non, je pense que nous sommes 
aussi assez impliqués dans ce projet et, si nous voulons continuer, il faut 
que nous travaillions, que nous apportions quelque chose nous-mêmes, 
c’est obligé. » - Cible secondaire : membre du réseau

Les principales activités conjointes qui ont été menées sont : la réalisation 
d’une cartographie des points de service de soins complets d’avortement 
dans le secteur public et la production de dépliants sur l’avortement 
sécurisé à des fins d’information au sein du réseau et à l’intention 
du public. Il faut souligner également l’organisation conjointe et les 
célébrations de la Journée internationale de l’avortement sécurisé deux 
années consécutives, en 2020 et 2021.

Selon les différentes parties prenantes du PPAS, le réseau a contribué à 
l’ouverture du dialogue sur l’avortement sécurisé. Le point d’entrée est 
la manière dont la sensibilisation est menée sous le CNGOB, en mettant 
l’accent non seulement sur la Loi 2003-04 du 3 mars 2003 sur la SDSR et 
l’article 17, qui définit les conditions de recours éventuel à l’interruption 
volontaire de grossesse (IVG) au Bénin, mais aussi sur les conséquences des 
avortements clandestins pour la mortalité et morbidité maternelles et sur la 
promotion du planning familial. 

Il faut rappeler que le nombre de structures faisant partie du réseau est 
de 15. Ce réseau a tenu huit réunions conjointes durant les trois années 
du projet, ainsi que quatre activités conjointes. Outre les efforts menés 
en commun, de nombreuses activités relevant des objectifs 3 et 4 ont 
également été réalisées en collaboration avec certains membres spécifiques 
du réseau.
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Dans la conception du PPAS il a été également retenu parmi les cinq axes 
d’intervention l’axe orienté sur l’amélioration de la perception parmi les 
professionnels et au sein du public. Durant les trois années du projet 
PPAS, des activités ont été menées qui sont parvenues à des résultats en 
matière de changement des perceptions et des attitudes parmi les acteurs, 
avec l’implication de nombreuses cibles. L’encadré ci-dessous présente les 
principaux résultats obtenus au titre de l’axe 3.

Pendant la formation et les séances de sensibilisation, il est clairement 
apparu que l’avortement est culturellement un sujet tabou, ce parce qu’il 
va à l’encontre de la place de choix donnée à la venue de l’enfant, qui 
reste une valeur entretenue dans les cultures du Bénin. Mais la stratégie ne 
consiste pas seulement en prendre en compte les valeurs qui affectent la 
vie de l’enfant. On met plutôt l’accent sur la vie et les droits des femmes 
à l’accès à la santé. Les résultats obtenus ont montré que nombre de 
professionnels qui avaient des positions rigides et hostiles sur l’avortement 
sécurisé ont changé de posture. Il en est de même pour les membres de la 
communauté et les leaders d’opinion qui ont pris part aux interventions de 
sensibilisation. 

Les activités de sensibilisation et de formation ont été menées par le projet 
avec l’appui de trois ONG contractualisées. Il s’agit des ONG GBEWA (ce 
qui signifie « Enfin le bonheur »), AFJB et ASFB qui ont été engagées 
comme prestataires pour appuyer le PPAS dans le cadre des activités 
de formation menées dans les différents départements du Bénin. Ces 
structures ont également assuré la formation des formateurs sur le terrain, 
notamment celle des pairs éducateurs, qui ont suivi une formation bien 
organisée. 

Résultats pour 
l’axe 3 : créer une 
acceptation accrue 
de l’avortement 
sécurisé

Les résultats obtenus sous l’axe 3 : 

•	 Le 29 septembre 2020, dans la capitale historique du Bénin, Abomey, les membres des Groupes 
thématiques de travail de six départements (sur douze), ont réaffirmé leur engagement à soutenir 
le plaidoyer pour l’avortement sécurisé au Bénin.

•	 Les pairs éducateurs diffusent le même message cohérent sur la thématique de l’avortement 
sécurisé, grâce aux guides à l’intention des éducateurs pairs. 

•	 Nombre de professionnels qui avaient des positions rigides et hostiles sur l’avortement sécurisé ont 
changé de posture.

•	 Amélioration de la perception et de l’attitude des agents de santé face à la problématique de l’AS
•	 Changement de position des leaders religieux et des membres de la communauté sur l’avortement.
•	 Les élus locaux ont présenté à leurs localités respectives les inconvénients et risques liés aux 

avortements clandestins.
•	 La Fédération des Radios Communautaires et Assimilées du Bénin (FeRCAB) a signé un contrat avec 

le CNGOB pour la réalisation d’émissions radio sur plusieurs stations dans les 12 départements afin 
d’informer les populations.

•	 Meilleure implication des médias et de la FeRCAB sur le sujet de l’avortement sécurisé.
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« […] Ce que le projet a fait n’est pas négligeable. Nous avons mené 
plusieurs ateliers et nous avons aussi produit le guide du pair éducateur. 
Sur le terrain, nous n’avons rien inventé nous-mêmes ; toutes les 
informations à transmettre aux cibles se trouvent dans le guide du pair 
éducateur. Quand on va sur le terrain, c’est toujours bien d’organiser des 
ateliers pour vérifier que tout se passe bien et que tout le monde se trouve 
au même niveau d’information. Et s’il y a des mises à jour à faire, ce sera 
toujours une bonne chose. Sinon, je pense que le projet a assez fait. Nous 
sommes bien équipés pour faire face à tout ce que nous rencontrons sur le 
terrain. » - Cible secondaire : acteur communautaire 

Les formations organisées à l’intention des professionnels ont été axées 
sur le développement de normes et de valeurs professionnelles, avec une 
clarification des valeurs afin de parvenir à un changement de perceptions 
et d’attitudes. À cet égard, il a été souligné par les personnes interrogées 
(17 sur 21 personnes) que les résultats atteints sont très encourageants. 
En effet, les séances de formation se déroulent avec une méthodologie 
d’évaluation avant et après la formation. Sur cette base, il a été constaté 
que plusieurs des professionnels formés changent de perception à l’issue 
des séances. 

« Nous avons dispensé une formation à des magistrats, des avocats, des 
élus locaux et des agents communautaires de santé. C’est pourquoi je 
vous disais que toutes les couches de la population ont été formées. Les 
magistrats étaient émerveillés de découvrir les lois relatives à la santé 
reproductive et d’écouter les témoignages concernant des femmes qui ont 
perdu la vie en allant avorter, ainsi que ceux de personnes qui ont échappé 
à la mort parce qu’elles avaient bénéficié d’un avortement sécurisé, tout 
cela grâce aux différentes formations menées. Cela a été une expérience 
formidable pour eux, et ils ne l’ont pas caché ; cela aura une incidence sur 
leur manière de juger et de mieux accomplir leur profession, mieux équipés 
et mieux informés. » - Cible primaire : membre du Collège 

Par ailleurs, il faut noter que les activités de sensibilisation ont également 
constitué un levier pour l’évolution des perceptions au niveau du public 
et des cibles communautaires. L’implication des médias dans la formation 
dispensée à certains professionnels du secteur a permis de parvenir à un 
public large concerné par les interventions et de produire des émissions 
sur les radios locales. De même, les actions des pairs éducateurs formés 
et des relais communautaires impliqués ont considérablement contribué à 
l’évolution des perceptions parmi les cibles communautaires.

Dans cette analyse des résultats sur le plan de l’évolution des perceptions, 
l’évaluation s’est intéressée aux changements obtenus parmi des 
professionnels du Collège. Les 12 points focaux ont sensibilisé les 
autres membres du Collège, ainsi que leurs collègues de service, à 
l’avortement sécurisé. De plus, d’autres acteurs importants à sensibiliser 
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à la loi sur l’avortement sécurisé ont été identifiés (p. ex. les maires des 
communes et les jeunes leaders engagés). Ce résultat montre qu’il y a 
eu des changements de perception parmi les gynécologues concernant 
l’avortement sécurisé, ce au sein du CNGOB. Plusieurs membres du 
CNGOB soutiennent le projet et diffusent les informations relatives à 
l’avortement sécurisé.

Les données présentent en annex 1b les activités organisées en vue 
du changement des perceptions et des attitudes, spécifiquement 
des formations de formateurs sur la clarification des valeurs et la 
transformation des attitudes (CVTA) et les nombreuses autres formations 
que le CNGOB a organisées pour sensibiliser les autres parties prenantes. 
Un complément d’informations est proposé sur l’évolution des perceptions. 
Les séances de sensibilisation comprennent toutes des réunions, des 
ateliers ou des stages de formation dont le but est d’améliorer les 
connaissances ou l’attitude des participants concernant l’avortement 
sécurisé/les soins complets d’avortement.

Outre les différentes activités menées, le projet s’est surtout intéressé 
aux catégories de cibles jugées pertinentes pour obtenir des résultats 
satisfaisants en matière de changement des perceptions. 
Il faut souligner que, suite au vote de la nouvelle loi en 2021, le projet 
a initié des formations au cours du dernier trimestre pour sensibiliser 
les participants au contenu de la loi. Le tableau ci-dessous présente la 
répartition des cibles formées. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’amélioration des perceptions parmi les 
professionnels, il faut rappeler que la plupart des formations organisées 
les concernaient. L’évaluation a permis d’analyser l’appréciation de ces 
formations, notamment en prenant en compte l’opinion des membres 
du CNGOB. Les résultats montrent que les membres d’avoir plus 
d’informations pratiques sur les soins post-avortement (75 pour cent des 
membres) que sur l’avortement sécurisé (60 pour cent des membres).

Figure 9 : Dans quelle mesure les gynécologues/membres interrogés se sentent-ils avoir informés des 
informations pratiques (directives, recommandations, procédures) sur les soins d’avortement sécurisé et sur les 
soins post-avortement (n = 35)

Informations pratiques sur l'avortement sécurisé

Informations pratiques sur les soins post-avortement

Très informés Informés Modérément informés Légèrement informés Pas informés

49 % 26 % 20 % 6 %

40 % 20 % 31 % 9 %
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Concernant la perception des membres du Collège concernant la 
déclaration de la résolution de la FIGO de 2006 sur l’objection de 
conscience, 40 pour cent des membres du Collège (interrogés) étaient 
d’accord avec les quatre déclarations de cette résolution. Ce pourcentage 
a augmenté de 4 pour cent par rapport à l’étude de base. Par ailleurs, 54 
pour cent des membres du Collège (interrogés) n’étaient pas d’accord avec 
les quatre déclarations de la résolution 2006 de la FIGO sur l’objection 
de conscience, mais étaient au moins d’accord avec la recommandation 
d’orienter les femmes vers des services d’avortement sécurisés. Enfin, 
51 pour cent des membres du Collège (interrogés) convenaient que les 
prestataires de soins de santé ne peuvent jamais refuser de fournir des 
soins après un avortement en invoquant l’objection de conscience. 

Aux fins du projet, l’enquête montre que 69 pour cent des membres 
interrogés sont d’accord et sont prêts à fournir des services de soins 
d’avortement sécurisé conformément à la loi. Ce pourcentage a diminué 
par rapport à l’étude de base, lors de laquelle 80 pour cent des membres 
(n = 25) étaient d’accord pour fournir des services. On observe la même 
chose autour du pourcentage de membres qui sont disposés à fournir des 
services d’avortement sécurisé ou à orienter les femmes vers des services 
d’avortement sécurisé. Il faut noter que, lors de l’étude de base du projet 
en 2019, 24 membres (96 pour cent des membres) étaient d’accord avec 
cette position (n = 25), mais ce pourcentage a diminué et, à la fin du 
projet, 86 pour cent (30 répondants sur 35) des membres étaient disposés 
à le faire. Deux personnes interrogées dans le cadre de l’enquête n’étaient 
pas informées sur le projet PPAS. Par ailleurs, tout le monde n’a pas reçu 
les formations de CVTA. Vingt-deux membres (63 pour cent) interrogés 
ont suivi une formation de CVTA et 28 membres interrogés (80 pour cent) 
ont suivi une formation (sur la CVTA, l’avortement sécurisé ou les soins 
post-avortement) dispensée par le Collège. Un autre aspect à prendre en 
compte est qu’il y a des membres qui ne sont pas d’accord avec la nouvelle 
loi sur la SDSR relative à l’avortement sécurisé. Bien que la loi ait été 
adoptée, il semblerait que les gynécologues et obstétriciens ont encore des 
avis différents. 

Les rôles des prestataires de soins dans le plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé 

Sur les membres de la Société interrogés, 86 pour cent (30 personnes sur 
35) avaient une certaine expérience en matière de défense de l’avortement 
sécurisé. Cette situation a beaucoup changé par rapport au début du 
projet, moment où seulement 14 membres interrogés (56 pour cent) 
avaient une expérience dans ce domaine de travail. Bien qu’une grande 
partie des membres aient une expérience en matière de plaidoyer, un peu 
moins de personnes (63 pour cent) soutiennent que les agents de santé 
ont un rôle à jouer en tant que défenseurs de l’avortement sécurisé.
La plupart des membres interrogés qui jouaient un rôle de plaidoyer 
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étaient engagés autour de la diffusion et de la communication des cadres 
juridiques et des directives techniques, de la réflexion sur les attitudes 
professionnelles et de l’élaboration de recommandations techniques.

Attitudes des professionnels sur l’avortement sécurisé 

Une majorité de 69 pour cent des personnes interrogées (n = 35) étaient 
favorables à l’intégration de l’avortement sécurisé dans les soins de santé, 
et nombre d’entre elles (88 pour cent) étaient favorables à l’intégration 
des soins post-avortement et à la non-séparation de ces services du reste 
des services médicaux. Cela est conforme au fait que 92 pour cent des 
répondants n’étaient pas d’accord avec la déclaration selon laquelle « 
l’avortement sécurisé doit être interdit dans le système de santé publique 
». Cette position ressort des données de la figure 10 ci-dessous, qui 
concerne les opinions sur la place des soins d’avortement sécurisé dans 
le système de santé publique et l’autonomie des prestataires de soins 
de santé. Par ailleurs, une majorité de répondants (69 pour cent) étaient 
d’accord pour dire que les prestataires de santé devraient être en mesure 
de décider de pratiquer ou non des avortements sécurisés, sans aucune 
obligation de référence.

Tableau 6 : Rôles spécifiques des membres interrogés dans le plaidoyer

Figure 10 : Opinion des personnes interrogées sur l’inclusion des soins d’avortement dans le système de santé 
(n = 35)

Les soins post-avortement doivent fair partie
des sons de santé et ne doivent pas être séparés

du reste de la médecine

L'avortement sécurisé devrait faire partie des soins
de santé et ne devrait pas être séparé du

rest de la médecine

Fortement d'accord D’accord Neutre Pas d’accord Fortement en désaccord

37 % 51 % 33 6 %

26 % 43 % 11 % 9 % 11 %

Rôles spécifiques des membres interrogés dans le plaidoyer (n = 30) 

Élaborer des recommandations techniques sur l’avortement sécurisé 53 %

Générer de nouvelles données factuelles sur l’avortement sans risques (recherches, registres de données) 37 %

Diffuser et communiquer aux membres et/ou aux prestataires de soins de santé les cadres juridiques et les 
directives techniques

83 %

Encourager la réflexion sur les attitudes professionnelles concernant l’avortement sans risques et légal 57 %

Créer des partenariats avec d’autres acteurs permettant d’améliorer l’accès à l’avortement sans risques 40 %
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Contribution du projet aux compétences des prestataires

Sur les 33 membres qui connaissent le projet PPAS, une majorité 
estime que le projet a contribué à des changements (voir figure 12). 
Premièrement, les membres pensaient que le projet répondait aux autres 
besoins des professionnels de la santé ; c’est ce que 70 pour cent des 
répondants ont indiqué, dans une large mesure ou modérément. Le 
deuxième changement validé par une majorité (69 pour cent) des membres 
est la création du contexte favorable à l’AS à laquelle a contribué le PPAS. 
Et un pourcentage légèrement inférieur, mais encore majoritaire (54 pour 
cent des membres) (n = 33) estiment que le projet a contribué à améliorer 
les compétences des professionnels de la santé.

Figure 11 : Opinion des répondants à l’enquête sur la place des soins d’avortement sécurisé dans le système de 
santé publique et l’autonomie des prestataires de soins de santé (n = 35)

Figure 12 : Dans quelle mesure les gynécologues/membres interrogés qui connaissent le projet pensent que le 
projet a contribué à divers changements (n = 33) 

Les soins post-avortement doivent fair partie
des sons de santé et ne doivent pas être séparés

du reste de la médecine

L'avortement sécurisé devrait faire partie des soins
de santé et ne devrait pas être séparé du

rest de la médecine

Fortement d'accord D’accord Neutre Pas d’accord Fortement en désaccord

37 % 26 % 11 %9 % 17 %

6 % 3 23 % 69 %

Création d'un context favorable à l'avortement sécurisé

Réponse aux autres besoins des professionnels
de la santé

Amélioration des compétences des professionels
de la santé

Dans une large mesure Modérément Dans une certaine mesure Dans une petite mesure Pas du tout

40 % 26 % 14 %14 % 6 %

29 % 31 % 9 %17 % 14 %

20 %31 % 29 % 14 % 6 %

Les résultats obtenus dans le cadre du PPAS, notamment en ce qui 
concerne l’évolution des perceptions parmi les cibles, ont été favorisés par 
le contexte de la politique nationale de santé, qui accorde une plus grande 
attention aux questions de la SDSR au Bénin, ainsi que par l’existence de 
structures multiples, c’est-à-dire les ONG qui se sont fédérées en réseau 
pour appuyer les actions du PPAS. Il faut rappeler que les interventions de 
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•	 L’ABPF, partie prenante du CNGOB sur le PPAS, a procédé à la relecture de la Loi 2003-04 du 3 mars 
2003 et à trois autres lois spécifiques qui protègent les droits de la femme et de la jeune fille contre 
les abus sexuels, avec les députés et d’autres parties prenantes à Grand-Popo, au Bénin.

•	 Le Président de la commission des lois du parlement a invité les membres de reseau ainsi qu’ABPF, 
aux sessions ayant précédé le vote de la loi au parlement

•	 La loi complétive sur la santé sexuelle et reproductive qui a élargi la portée de l’avortement 
sécurisé.

Résultats obtenus sous l’axe 4 : 

Le projet PPAS au Bénin a retenu comme quatrième axe d’intervention 
l’objectif d’améliorer le cadre juridique et de sensibiliser les cibles au 
contenu des lois. Les résultats obtenus autour de cet objectif sont 
considérés par les acteurs comme les preuves tangibles et réelles 
du processus du plaidoyer. Il faut rappeler qu’au début du projet, 
l’amélioration du cadre juridique visée par le projet PPAS concernait 
l’adjonction de décrets d’application à la Loi 2003-04 relative à la SDSR au 
Bénin afin de rendre l’AS effectif, avec les conditions stipulées par la loi. 

La partie prenante ABPF mène le travail avec les députés du Réseau 
Béninois des Parlementaires pour la Population et le Développement 
depuis 2020. Elle s’est associée au CNGOB en octobre 2021 pour renforcer 
les arguments en faveur du plaidoyer pour l’évolution des perceptions 
présentés aux députés chargés du vote de la loi à travers divers canaux. Le 
Président de la commission des lois du parlement a beaucoup apprécié la 
qualité des interventions du réseau PPAS, qu’il a invité, ainsi qu’ABPF, aux 
sessions ayant précédé le vote de la loi au parlement. 

À la fin du projet, en octobre 2021, une nouvelle loi a été votée modifiant 
et complétant celle de 2003-04, et élargissant les conditions d’accès 
aux soins d’AS au Bénin. Selon le texte, l’interruption volontaire de 

sensibilisation communautaire doivent être soutenues et poursuivies selon 
les témoignages recueillis. En effet, les perceptions culturelles qui imposent 
le rejet systématique de l’avortement persistent et seules les activités de 
sensibilisation peuvent conduire à un changement de vision et d’attitude. 
Dans ce contexte, il faudrait une plus grande implication des médias afin 
de parvenir au grand public.

Résultats pour l’axe 
4 : communication 
et sensibilisation sur 
les cadres juridiques 
et les lignes 
directrices
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grossesse (IVG) peut être autorisée jusqu’à douze semaines, à la demande 
de la femme enceinte. Celle-ci peut intervenir « lorsque la grossesse 
est susceptible d’aggraver ou d’occasionner une situation de détresse 
matérielle, éducationnelle, professionnelle ou morale » – c’est désormais 
ce que stipule la loi relative à la santé sexuelle et la reproduction. Il s’agit 
d’un résultat édifiant dans le contexte du plaidoyer et plus précisément 
pour la réduction de la mortalité maternelle et notamment la réduction des 
risques autour des avortements clandestins. 

Figure 13 : Dans quelle mesure les gynécologues/membres interrogés, se sentent-ils informés des lois, 
politiques et directives relatives à l’avortement ? (n = 35)

Politiques nationals sur l'avortement sécurisé

Lignes directrices internationales sur l'avortement sécurisé

Lois nationales sur l'avortement sécurisé

Très informé Informé Modérément informé Peu informé Non informé

34 % 31 % 9 %26 %

32 % 29 % 11 %29 %

46 % 29 % 23 % 3

Dans le cade de l’enquête, 57 pour cent des membres du Collège 
(interrogés) (n = 35) connaissaient les circonstances juridiques dans 
lesquelles l’avortement est légal, sans prendre les raisons socio-
économiques en considération. Si l’on prend également en considération 
les raisons socio-économiques selon la nouvelle loi, 40 pour cent des 
membres interrogés connaissent toutes les situations où l’avortement est 
légal au Bénin. Il y a 54 pour cent de membres du Collège (interrogés) (n 
= 35) qui connaissent l’existence de directives techniques nationales sur 
l’avortement sécurisé.

L’amélioration du cadre juridique au Bénin a presque été un succès, selon 
les personnes interrogées, sur la base de trois conditions principales par 
rapport auxquelles les résultats sont positifs. Il s’agit d’une part de la 
volonté politique, c’est-à-dire que le gouvernement a pris en considération 
les questions ayant trait à la SDSR dans sa politique. En effet, il faut 
souligner qu’en dehors de la loi relative à la SDSR au Bénin, il y a eu 
d’autres initiatives qui visent l’amélioration de la protection des droits des 
femmes, comme par exemple la mise en place de l’Institut National de la 
Femme pour le suivi et l’application des textes de loi relatifs aux femmes. 

Il faut signaler également parmi les conditions favorables aux résultats 
atteints en matière d’amélioration du contexte juridique le leadership du 
CNGOB, dont le président est un membre du gouvernement. Il s’agit de 
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l’occasion pour le projet PPAS de compter parmi les principaux décideurs 
politiques nationaux un leader qui est militant de longue date et qui est 
resté favorable au plaidoyer pour l’AS.

« Le premier des facteurs favorables, c’est que nous avons bénéficié du 
leadership du Président de la République. Deuxièmement, l’actuel ministre 
de la Santé faisait partie de la coalition nationale que nous avons mise 
en place en 2015. Il n’était pas le seul membre, il y avait lui, et deux 
universitaires : le Professeur XX, et le Professeur X, qui faisaient partie de 
notre coalition nationale. Nous avons donc bénéficié du leadership et de 
l’engagement sincère du ministre de la Santé actuel, le Professeur H.B. » - 
Cible secondaire : membre du réseau des parties prenantes

Enfin, l’une des autres conditions citées pour l’obtention des résultats 
de l’axe 4 a été la mise en place du réseau de structures constituant un 
bloc de la société civile afin de soutenir le plaidoyer auprès des députés 
au niveau de l’Assemblée nationale et d’exercer une pression au niveau 
des grandes instances. L’organisation par le réseau d’activités pendant 
la Journée internationale de l’avortement sécurisé en 2021, l’attention 
accordée par les médias au sujet de l’avortement sécurisé et les séances 
de sensibilisation de divers acteurs figurent parmi les activités qui ont 
contribué à créer cet élan, selon l’UGP.

L’un des résultats de l’axe 4 qui a été apprécié est celui de la durabilité 
des actions ou des dispositifs mis en place par le PPAS pour maintenir 
et assurer la pérennité des acquis obtenus. À ce propos, certains ont 
souligné la nécessité de formaliser l’existence du réseau afin de maintenir 
la surveillance et le plaidoyer continu sur les autres aspects liés à l’AS, 
notamment le plaidoyer pour la mise en place efficace des services de 
prestation des soins d’AS. 

Les activités liées à l’axe 5 de la conception du PPAS au Bénin ont porté 
sur la production et l’utilisation de données factuelles pour appuyer le 
plaidoyer. En effet, il s’agit d’une démarche scientifique et cohérente qui 
propose que le discours de plaidoyer soit étayé par des preuves tangibles, à 
travers des données factuelles vérifiables et convaincantes. 

Pour ce faire, des témoignages sur des situations de soins post-avortement 
clandestin ont été recueillis qui démontrent le risque encouru par les 
victimes et l’incidence sur la mortalité maternelle. Il faut souligner que 
l’avortement clandestin est devenu un phénomène de société et une cause 
de mortalité parmi les adolescentes qui veulent souvent mettre un terme à 
des grossesses précoces et involontaires. Le Bénin enregistre chaque année 
un nombre croissant de grossesses précoces dans les établissements de 
santé. Derrière ces statistiques de grossesses précoces, on ignore le nombre 

Résultats pour 
l’axe 5 : production 
et utilisation de 
données factuelles
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de celles qui ont été gérées de façon clandestine. Les cas mal gérés sont 
souvent ceux qui sont aiguillés vers les professionnels. Un système de 
documentation de ces cas aurait été souhaitable pendant la durée du 
projet afin d’appuyer le plaidoyer. Cette approche n’était pas un objectif 
spécifique de l’axe 5, mais elle aurait comporté une plus-value et aurait 
enrichi les résultats.

Toutefois, les données factuelles sur l’avortement clandestin au Bénin 
ont été exploitées et leur poids dans le taux de mortalité maternelle a 
été utilisé pour convaincre de la nécessité de permettre aux femmes en 
situation de besoin d’avortement d’accéder à des services de qualité afin 
de satisfaire leurs besoins et d’être aussi couvertes par la loi.

En ce qui concerne le plaidoyer au niveau national, et avec l’appui des 
institutions internationales, il est désormais admis d’intégrer dans les 
statistiques nationales les données sur les avortements réalisés dans 
les services de santé. Au niveau de tous les départements du pays, le 
suivi des données ventilées sur les avortements fait partie intégrante du 
Système national d’information de gestion sanitaire (SNIG). L’inclusion 
de variables sur l’avortement dans le SNIG dans le cadre de la collecte de 
données quantitatives liées à l’avortement à partir du second semestre de 
2019 a constitué un facteur favorable pour le PPAS, sur lequel le PPAS a 
pu s’appuyer. En effet, le CNGOB estime que les données quantitatives 
collectées ne donnent pas suffisamment d’informations exploitables pour 
la prise de décisions. C’est pour cette raison que le projet PPAS a mis au 
point un masque virtuel de saisie des données provenant des acteurs 
(agents de santé, relais communautaires, leaders religieux, etc.) De plus, 
le PPAS a effectué huit études de cas (testimoniales) sur les conséquences 
des avortements (clandestins), qui sont utilisées durant les sessions de 
sensibilisation et de plaidoyer. Parmi les autres facteurs favorables dans ce 
domaine on peut citer l’appui des institutions internationales, notamment 
l’Organisation mondiale de la Santé, qui a contribué à la révision du 
système de gestion de la base des données, laquelle peut désormais 
englober ces données sur les avortements. De même, il faut souligner la 
volonté politique d’accorder une attention élevée aux questions relatives à 
la réduction de mortalité maternelle, laquelle constitue l’un des Objectifs 
de développement durable que le Bénin s’est engagé à atteindre. Par 
ailleurs, dans un souci de renforcement de la production de données pour 
appuyer les actions de plaidoyer sur le terrain, le projet a entrepris de 
soutenir deux travaux de recherche universitaire en 2021/2022, dont les 
données permettront d’une part de mieux appréhender les dimensions 
de la problématique de l’AS encore non élucidées et, d’autre part, de 
diffuser des informations visant à renforcer les arguments du plaidoyer. Le 
premier est un projet de recherche en vue de l’obtention d’une thèse de 
médecine portant sur le sujet : « Disponibilité, connaissances, attitudes 
et pratiques des soins complets d’avortement dans les maternités 
de référence à Cotonou en 2021 », et le second est un travail de 
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recherche pour l’obtention du Master 2 en sociologie-anthropologie 
portant sur le sujet : « Perceptions et pratiques autour des 
interruptions volontaires de grossesse à Natitingou : analyse socio-
anthropologique des normes sociales et trajectoire d’exécution ». Il 
faut rappeler que ces travaux de recherche bénéficient du soutien financier 
et technique des membres du Collège.
 
Il y a un besoin évident d’études sur l’avortement. Les deux études 
n’étaient pas encore finalisées au moment de l’évaluation finale, mais 
l’engagement du CNGOB ou du réseau dans le développement et la 
validation des résultats des deux études est pertinent. En outre, l’ABPF, 
organisation membre du réseau, a conduit des recherches qualitatives sur 
les déterminants sociaux et les parcours de soins dans le département de 
l’Atlantique, au Bénin4 en 2021. Certains ont le sentiment que le réseau 
pourrait être plus engagé dans le développement des recherches sur 
l’avortement, plus précisément au moment de mener des études utiles qui 
comblent les lacunes de connaissances auxquelles sont confrontés le PPAS 
et le réseau dans le plaidoyer pour l’avortement sécurisé, et d’utiliser les 
recherches pour élaborer les messages clés.

Les interventions du projet ont globalement conduit aux résultats 
escomptés. Cependant, étant donné qu’il s’agit d’une intervention qui met 
en relation des actions humaines, des aléas et des imprévus sont possibles 
et peuvent influer sur les résultats. Dans le contexte du PPAS, il convient 
de souligner qu’il n’y a pas eu d’effets non intentionnels. Les réponses 
obtenues des acteurs interrogés sur les effets imprévus sont axées sur le 
vote de la loi modificative, lequel est un résultat qui dépasse largement 
des attentes. En effet, au début du projet, les activités de plaidoyer visaient 
l’obtention de décrets d’application pour la loi de 2003-04. À la fin du 
projet, il ne s’agit plus de décrets obtenus, mais d’une nouvelle loi tenant 
compte d’une grande partie des préoccupations des demandeurs de 
services de l’AS et allant au-delà des aspects figurant dans l’ancienne loi. 
Ce résultat, la nouvelle loi de 2003-04 a été créé par les différents facteurs 
favorables décrit sous l’axe 4, réunis lors de la mise en œuvre du PPAS, et 
tous les travaux préliminaires menés avec le PPAS et les partenaires avant le 
vote de la nouvelle loi.

Effets non 
intentionnels

4. APHRC, Rutgers et ABPF (2022). Expériences de l’avortement au Bénin : Déterminants sociaux et parcours de soins dans le 
département de l’Atlantique. APHRC, Nairobi, Kenya
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Efficience
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L’analyse des indicateurs liés à l’efficience de la mise en œuvre du projet 
a constitué un autre volet de cette évaluation. Il s’agit d’apprécier les 
ressources humaines et matérielles consacrées à la mise en œuvre du projet 
en corrélation avec les résultats obtenus, et de déterminer si elles ont été 
les plus adéquates à exploiter dans le contexte du projet.

Le projet PPAS mis en œuvre au Bénin sous la responsabilité du CNGOB 
a été géré par des membres du personnel recrutés qui constituent 
l’Unité de Gestion du Projet (UGP). Il s’agit d’une équipe constituée d’un 
coordonnateur de projet, d’une assistante administrative et gestionnaire 
du secrétariat du projet, et d’un responsable des affaires financières. À 
cette équipe est venu s’ajouter à un stade ultérieur un conducteur de 
véhicule. Le coordonnateur du projet assure l’interface entre le bureau du 
CNGOB et les parties prenantes impliquées dans le projet. Il élabore les 
cahiers des charges des activités, et assure leur mise en œuvre et leur suivi. 
Il rend des comptes sur le projet, et produit les rapports et les différents 
comptes-rendus. Il est appuyé dans l’exercice de cette fonction par la 
secrétaire administrative, qui assure l’archivage et la communication avec 
les parties prenantes. Les rôles des membres de l’équipe étaient clairs, 
mais ils constituaient une charge de travail excessive, en particulier pour 
le coordinateur, avec ses différentes responsabilités combinées en un seul 
poste : gestion du projet, communication, gestion des relations avec les 
médias, conduite du suivi et de l’évaluation. Cette situation a été signalée 
il y a longtemps, mais les efforts fournis pour réduire la charge de travail 
ont été insuffisants, malgré la recommandation émise lors de l’évaluation à 
mi-parcours par l’équipe d’évaluateurs.

Selon le responsable de l’UGP, l’équipe a bénéficié du soutien des membres 
du bureau du CNGOB et d’un sentiment de confiance qui a été un facteur 
favorable à la réalisation des résultats. Par ailleurs, l’appui technique de la 
FIGO et les formations dispensées ont équipé les membres du personnel 
pour qu’ils puissent s’acquitter des rôles et responsabilités attendus d’eux. 
Toutefois, l’équipe, dans sa composition, est très limitée ; il manque un 
responsable du suivi-évaluation et de la communication. 

Il faut noter qu’une très bonne appréciation a été donnée par les membres 
du Collège sur le travail et les résultats atteints par l’UGP. Cette bonne 
appréciation sur le renforcement des capacités a été donnée par tous les 
membres du personnel interrogés qui ont bénéficié de formations de la 
FIGO et qui ont été beaucoup plus amenés à côtoyer l’UGP. Cinq des sept 
répondants ont indiqué que les rôles des membres du personnel dans le 
projet sont clairs, ce « dans une large mesure » (un répondant a indiqué « 
un peu » et un autre a répondu que cette question n’était pas applicable). 
En effet, le dynamisme et la proactivité ont été notés dans la gestion 
des interventions et la conduite du projet en général. Les personnes 
interrogées ont exprimé leur souhait que cette équipe soit renforcée par les 
moyens précédemment soulignés. 

Configuration de 
l’équipe
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La pandémie de Covid-19 a ébranlé tous les secteurs d’activité et perturbé 
le rythme de travail dans tous les pays du monde. Dans le contexte de la 
mise en œuvre du projet PPAS au Bénin, les interventions ont connu un 
ralentissement, voire une interruption. En effet, au niveau national, il y a 
eu le cordon sanitaire mis en place en mars 2020, qui limitait les échanges 
entre certaines régions du pays et la collaboration avec d’autres Sociétés 
dans la région d’Afrique de l’Ouest et centrale. Les mesures barrières 
imposées au niveau national ont contraint l’UGP à travailler à distance. 
Toutefois, il faut souligner que l’impact sur les résultats de la pandémie de 
Covid-19 n’a pas été trop marqué. Après la levée du cordon sanitaire et de 
certaines autres restrictions, le retard a été rattrapé. 

Au terme des trois années de la mise en œuvre du projet PPAS au Bénin 
et au regard des résultats obtenus, il est intéressant de s’interroger sur 
les facteurs favorables et ceux qui ont constitué des blocages, afin de 
capitaliser les expériences liées au contexte qui peuvent servir à d’autres 
initiatives. 

Facteurs favorables : Nombre de facteurs ont été cités comme ayant été 
déterminants pour la réalisation des résultats. Parmi les plus importants, on 
peut citer :
	– la mise en place des réseaux ; 
	– le contexte politique, avec l’attention accrue prêtée aux questions des 

droits des femmes au Bénin ; 
	– le leadership du Collège dont le président fait partie de l’appareil 

décisionnel du pays ;
	– la création et la mise en place de l’Unité de Gestion du Projet, avec une 

équipe tout à fait capable d’exécuter des activités ;
	– la professionnalisation de l’organisation à travers le renforcement des 

capacités organisationnelles, de communication et de gestion, grâce au 
projet ;

	– l’adhésion des structures impliquées aux efforts pour aborder la 
problématique de la réduction de la mortalité maternelle et plus 
précisément de l’AS ; et

	– l’expérience de longue date en matière de plaidoyer pour l’AS parmi les 
partenaires du réseau. 

Facteurs défavorables : 
	– le contexte de la pandémie de Covid-19 et les restrictions de la 

mobilité ;
	– les perceptions culturelles et les croyances religieuses hostiles à toutes 

formes d’avortement, qui empêchent les changements d’attitude ; et
	– la surcharge de travail parmi les membres de l’équipe (restreinte) de 

l’UGP.

Facteurs favorables 
et défavorables

Impact de la 
pandémie de 
Covid-19
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Durant la mise en œuvre du projet, la FIGO a organisé des échanges 
régionaux entre les Sociétés de gynécologues et obstétriciens. Ces 
rencontres ont servi de cadres pour le partage d’expériences et 
d’apprentissage basés sur les acquis et les avancées de certaines Sociétés. 
Selon les points de vue recueillis auprès des membres du CNGOB, et 
notamment de ceux qui ont participé à ces expériences d’échange, il s’agit 
d’une occasion de renforcement des relations entre les Sociétés. Au-delà 
des acquis entre Sociétés, c’est le capital social des participants qui a été 
enrichi, autrement dit les relations interpersonnelles entre professionnels 
se sont élargies, ainsi que leur expérience en matière de plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé. Pour ce qui est de l’avenir, les membres du CNGOB 
souhaitent maintenir et renforcer cette initiative d’échange régionale. 
En outre, l’échange pourrait aller plus loin et examiner également la 
collaboration stratégique au niveau régional sur le plaidoyer. 

Apprentissage entre 
pays
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Durabilité
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L’expérience du CNGOB liée à la conduite du projet PPAS sur trois ans 
constitue désormais un tremplin pour la capitalisation des acquis et des 
enseignements, avec comme ambition de relever des défis plus importants. 
C’est pourquoi les membres du Collège ont très tôt pris conscience de 
la nécessité de mieux s’organiser en vue de la pérennité des résultats et 
afin d’élargir les interventions à d’autres dimensions de la réduction de la 
mortalité maternelle. 

Selon les informations recueillies, le Collège s’est doté d’un plan d’action 
pour répondre aux ambitions nouvelles qu’il s’est donné. On constate 
par ailleurs la mise en place d’une organisation mieux structurée, avec 
des textes de règlements et de statuts régissant le fonctionnement du 
Collège. Autrement dit, le contexte organisationnel et de fonctionnement 
a été considérablement amélioré pour que le Collège s’investisse dans des 
interventions au même titre que les structures associatives ou organisées 
qui animent la sphère des OSC au Bénin. 

La pérennité des résultats constitue pour tout projet une dimension 
importante autour de laquelle les acteurs de mise en œuvre s’investissent 
au-delà des résultats attendus. Dans le contexte du projet PPAS, après 
les trois années de mise en œuvre, l’AS est devenu un acquis au Bénin, 
avec le vote de la loi 2021-12 sur la santé sexuelle et reproductive (SSR). 
Désormais, les femmes se trouvant dans les situations prévues par la loi 
peuvent avoir accès à des services de soins de qualité pour satisfaire leurs 
besoins. Pour réellement maintenir ce résultat et consolider tous les autres 
acquis qui l’entourent, les participants aux entretiens ont souligné la 
nécessité de poursuivre les interventions de sensibilisation, de formation 
et d’éducation des populations. Ainsi, le réseau de parties prenantes mis 
en place pour le plaidoyer doit être maintenu, renforcé et structuré. Ce 
réseau constitue un outil qui peut survivre après le projet PPAS. Toutefois, 
sa survie dépend des ressources liées à l’existence de chaque structure 
composant le réseau. Pour assurer le fonctionnement du réseau, il faut 
fournir des ressources permettant au réseau de mener ses interventions. 
Une organisation bien structurée pourrait permettre de répondre à cette 
exigence selon les informations reçues.

Durabilité de la 
force du CNGOB

Un avenir pour 
l’avortement 
sécurisé
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Discussion
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Les résultats obtenus à travers les cinq axes d’intervention indiquent, 
globalement, des acquis satisfaisants pour les acteurs interrogés. Toutefois, 
il convient de les analyser sur la base des indicateurs retenus pour chacun 
de ces axes et des dimensions suivantes : pertinence, efficacité, efficience 
et pérennité. 
	– La dimension « pertinence » du projet est évoquée par les opinions 

exprimées qui concourent à témoigner que l’initiative de plaidoyer 
du PPAS répond à un besoin du contexte social et médical. En effet, 
les avortements clandestins entraînent une hausse du taux de décès 
maternels, même s’il existe dans le pays, ce depuis des décennies, des 
stratégies de contrôle des naissances avec la promotion du planning 
familial. Il faut bien comprendre que le besoin de mesures législatives 
donnant accès aux services d’AS existait bien avant la mise en œuvre 
du projet. Le PPAS constitue non pas la solution aux problèmes qui 
existaient dans ce domaine, mais une initiative mise en place qui 
s’associe aux mesures existantes. Autrement dit, le PPAS reste une 
initiative qui est venue renforcer et structurer la mobilisation des acteurs 
pour le plaidoyer afin d’obtenir des résultats convaincants. 

	– L’analyse de l’efficacité du projet montre réellement que les cinq axes 
d’intervention retenus dans la conception et mis en œuvre au Bénin ont 
permis d’obtenir des résultats importants, ce dans les délais prévus. En 
effet, les axes d’interventions retenus comme les grands objectifs sont 
interreliés et presque interdépendants. Cela a permis au projet d’aborder 
plusieurs dimensions dans le cadre des interventions afin de parvenir, 
dans de brefs délais, à des résultats importants. Toutefois, il faut aussi 
souligner les facteurs favorables de l’environnement sociopolitique qui 
ont contribué à l’obtention de ces résultats.

	– En ce qui concerne l’analyse des ressources mises à disposition et les 
résultats atteints dans le temps, c’est-à-dire l’analyse des indicateurs 
d’efficience dans le cadre du projet, deux volets sont abordés par 
l’analyse, à savoir : la composition de l’équipe et l’appui technique. La 
gestion du projet a été confiée à une équipe assez restreinte dans sa 
composition, au regard du cahier des charges et des objectifs retenus. 
Il s’agit d’un aspect qui aurait aussi pu avoir un impact négatif sur les 
résultats si l’expérience du personnel recruté n’avait pas été mise à 
contribution. Le personnel interrogé a reconnu qu’il y avait clairement 
une surcharge de travail, et que les acteurs étaient contraints d’assumer 
plusieurs rôles, c’est-à-dire de faire plusieurs choses à la fois afin 
d’obtenir les résultats escomptés. Quant à l’appui technique apporté 
par la FIGO aux acteurs, il a impulsé une certaine motivation et un 
renforcement des capacités pour pouvoir mieux gérer les interventions. 
C’est dans ce cadre que les recommandations ont souligné un maintien 
du renforcement des capacités. Une réflexion sur la durabilité dans 
le cadre du projet PPAS au Bénin s’impose, dans la mesure où il faut 
reconnaître que la problématique de l’AS est liée au vaste domaine de 
la santé maternelle. En effet, la promotion de l’AS a une incidence sur la 
réduction de la mortalité maternelle. Les interventions menées dans le 
cadre du projet PAS peuvent être durables si elles sont prises en compte 
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dans le contexte général de la réduction de la mortalité maternelle. En 
outre, il existe également de très fortes voix dissidentes dans les médias 
émanant du milieu religieux, et le plaidoyer et la sensibilisation restent 
donc essentiels. Dès lors, il importe de maintenir et de renforcer le 
plaidoyer en prenant en compte toutes les dimensions qui permettent 
d’atteindre cet objectif. Les interventions mises en place dans le cadre 
du projet PPAS doivent être poursuivies et renforcées au vu du délai très 
court de trois ans afin de donner lieu à un impact sur un grand nombre 
de cibles. 
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Recommandations
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Recommandations

À l’issue de cette évaluation et sur la base de l’analyse des résultats, il est 
important de maintenir la dynamique des interventions et, dans la mesure 
du possible, de donner des orientations nouvelles. C’est dans ce cadre que 
les recommandations suivantes sont formulées à l’intention des différentes 
parties ci-après : 

À l’intention de l’État 

	– Assurer la mise en application de la loi sur l’AS votée, à travers sa 
diffusion sur tout le territoire national et la formation des garants des 
droits (magistrats, officiers de police judiciaire, élus locaux, etc.) sur le 
contenu de cette loi ; 

	– Améliorer le plateau technique des services de soins pour assurer une 
offre de qualité de soins d’AS ;

	– Garantir l’accessibilité financière pour les bénéficiaires des soins d’AS, 
afin de limiter le retour vers les soins clandestins ; 

	– Collecter des données sur l’avortement clandestin/sécurisé et l’effet de 
la mise en œuvre de nouvelles lois sur la mortalité maternelle au Bénin. 

À l’intention du CNGOB  

	– Assurer l’adhésion d’un plus grand nombre de professionnels au sein du 
Collège afin d’élargir le champ d’impact ; 

	– Dispenser des formations sur les valeurs et attitudes professionnelles et 
individuelles, et sur la nouvelle loi sur l’AS ;

	– Renforcer la collecte des données pour soutenir la pertinence du 
plaidoyer pour l’AS ; 

	– Maintenir le plaidoyer pour une couverture de l’offre de services de 
soins d’AS sur tout le territoire et accessibles à tous ; 

	– Élaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation de ressources pour 
assurer la pérennité des acquis ; 

	– Élargir le plaidoyer aux autres préoccupations sanitaires et pathologiques 
en lien avec la réduction de la mortalité maternelle ; 

	– Continuer de sensibiliser les membres du Collège au respect et à 
l’application de la nouvelle loi.

À l’intention des parties prenantes (réseau)

	– Formaliser le fonctionnement du réseau de plaidoyer et assurer son 
maintien ; 

	– Renforcer le réseau avec l’implication de nouvelles structures, 
d’associations, de groupes constituants et des médias ; 

	– Renforcer les activités de sensibilisation et d’information des 
populations ;

	– Élaborer un plan de mobilisation de ressources pour assurer la pérennité 
des acquis dans le réseau ;

	– Partager les résultats des deux travaux de recherche menés par les deux 
doctorants, et réfléchir à la manière d’utiliser les données pour renforcer 
les messages clés du plaidoyer sur la base de ces données factuelles.
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À l’intention de la FIGO
	– Renforcer la formation des acteurs et élargir les champs de formation à 

d’autres domaines de compétences en lien avec la santé maternelle et la 
réduction de la mortalité maternelle ;

	– Soutenir la mobilisation des ressources pour mener certaines 
interventions en vue de capitaliser les effets à long terme ; 

	– Renforcer les initiatives d’échange d’expériences pour les membres du 
Collège, spécifiquement au niveau régional avec les autres Sociétés, sur 
le plaidoyer régional sur la base de l’expérience positive du Bénin. 
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Conclusion
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Les résultats obtenus à l’issue de l’évaluation du projet PPAS au 
Bénin montrent qu’il s’est produit de profonds changements dans 
l’environnement juridique et social autour de la problématique de la 
réduction de la mortalité maternelle, et plus précisément dans le domaine 
de l’AS, sur lequel s’est concentré le projet. Le projet a retenu cinq 
axes d’intervention pour les trois années de sa mise en œuvre. Ces cinq 
axes semblent à priori assez étendus pour une équipe de gestion (UGP) 
restreinte dans sa composition. L’analyse des résultats au titre de chacun 
des axes montre que, pour le premier axe d’intervention, le projet PPAS à 
dynamisé le fonctionnement du CNGOB, qui est le responsable du projet 
au Bénin, ce à travers le renforcement des compétences des membres et 
l’établissement d’une synergie avec les actions d’autres organisations de 
la société civile. Par rapport au second axe d’intervention, qui concerne 
la dynamique d’un réseau de structures pour appuyer le plaidoyer, les 
résultats se révèlent très satisfaisants. Une fédération d’OSC qui mène des 
initiatives autour de la question de la réduction de la mortalité maternelle 
à travers la plateforme du réseau constitue une expérience à reproduire 
pour d’autres dimensions du plaidoyer. Concernant le troisième axe, les 
résultats obtenus concernent l’évolution des perceptions parmi les acteurs 
à différents niveaux. Les interventions de formation et de sensibilisation 
continues ont contribué à favoriser l’adhésion des acteurs. Toutefois, étant 
donné la persistance des discours des défenseurs des valeurs culturelles et 
des croyances religieuses, les interventions doivent se poursuivre dans ce 
sens. En ce qui concerne le quatrième axe d’intervention, qui porte sur les 
changements dans l’environnement juridique, il a été constaté que la loi a 
été votée et qu’au Bénin la législation protège les femmes se trouvant dans 
certaines situations leur permettant d’accéder aux services de l’AS. Il s’agit 
d’une grande avancée, sur le plan des résultats obtenus non seulement par 
le PPAS, mais aussi par les autres structures d’OSC qui ont été impliquées 
dans le réseau pour conjuguer les efforts. Enfin, dans le cadre du 
cinquième axe d’intervention, des données pertinentes ont été collectées 
pour appuyer le processus de plaidoyer. Ce dernier axe mérite d’être 
encore enrichi par des activités de recherche, et une meilleure organisation 
de la documentation. 

Sur la base des résultats analysés, il convient de souligner une interaction 
entre les axes qui a conduit à l’efficacité des interventions. Toutefois, les 
actions entreprises doivent être soutenues afin de garantir la durabilité et 
l’impact à long terme. C’est à cette fin que des recommandations ont été 
formulées à l’intention des différentes parties prenantes, afin de relever ce 
défi majeur de la réduction de la mortalité maternelle à travers l’accès aux 
soins d’AS au Bénin. 
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Annexe
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Organisations dans le réseau

15

Ateliers de clari�cation des valeurs et
de transformation des attitudes (CVTA) 

16

Participants aux ateliers CVTA 

Type de participants

Type de participants

Type de participants

469

Études de recherche achevées
par la société et / ou par le biais
de sous-subventions

2

Réunions de sensibilisation sur la loi et 
le cadre juridique (avant le vote de la loi) 

6Séances de sensibilisation
15

Nombre total de formations des 
formateurs sur la CVTA 

8

Réunions conjointes avec
le réseau

8

Documents de gouvernance élaborés
dans le cadre du projet

3

Activités conjointes avec 
le réseau

4CVTA

Prestataires des soins, 
gref�ers, juges, 

autres professionnelles 

Agents de santé, membres de l’équipe
d’encadrement de zone sanitaire,

elus locaux, acteurs communautaires, 
assistants sociaux

Membres du CNGOB,
jeunes leaders, élus locaux,
acteurs communautaires,

agents de santé, magistrats,
journalistes

Participants aux séances de sensibilisation
(apres le vote de la loi)

Type de participants

451

Prestataires de soins,
professionnels de media,

avocats / professionnels de justice, 
relais communautaires, leaders

religieux et traditionnels,
maires, jeunes leaders engagés  

Annexe 1. Théorie du changement
Vision

Un monde où les femmes peuvent atteindre pleinement leur santé et leurs droits en matière de sexualité et de procréation, y compris l’accès à des services d’avortement sans risques

Les femmes et filles en âge de procréer ont un meilleur accès aux soins d’avortement sécurise permettant de réduire la mortalité et morbidité maternelle au Benin  

Problème
Les femmes n’ont pas accès à un avortement sans risques en raison d’obstacles juridiques, socioculturels et à la prestation de services, elles ont ainsi recours à des méthodes dangereuses 

pour interrompre une grossesse. Cela reste un facteur majeur de morbidité et de mortalité maternelles dans le monde entier.

Les associations professionnelles d’obstétrique et de gynécologie bénéficient d’une position unique pour devenir des défenseurs au niveau national de la santé sexuelle et de procréation 
des femmes, y compris l’avortement sans risques

Les professionnels de 
santé et de droits, les relais 
communautaires, media et 
leaders d’opinion ont une 

meilleure acceptation de l ’AS 
dans les limites de lois  

Les acteurs social sont 
sensibiliser  sur  l’avortement 
sans risques et légal dans le 

domaine public

CNGOB a influencé les 
croyance personnelle et des 

aptitudes des prestataires 
de soins de bonne qualité 

à tous les niveaux en ce qui 
concerne les soins complets 

d’avortement (CAC)

organisations favorables à l’AS qui 
travaille déjà sur le terrain pour 
améliorer l’accès à l’avortement 

sans risques

Les agents de changements se 
sont rencontrés régulièrement 

pour rendre dynamique de réseau 
et partager leur expertise de 

plaidoyer

Le CNGOB est considéré comme 
le leader national en matière de 

SDSR y compris l’accès à une 
avortement sans risques dans les 

limites de la loi

 Le CNGOB est devenu 
l’interlocuteur privilégié de 
l’avortement sécurisé vis à 
vis de l’OMS, le FNUAP, les 
Ministères de la Sante, de la 

Justice, et le Parlement.

Le CNGOB 
est renforcé 
suivant des 

stratégies de 
durabilité avec 
des lignes de 

communication 
claires sur 

l’avortement

 Le CNOGB a 
travaillé avec 

le réseau pour 
se positionner 

leader en 
matière de 

plaidoyer sur 
l’avortement 

sans                 
risques 

Les textes d’application sur 
l’avortement sécurisé sont utiliser 
envers : Police, médias, Juristes, 

prestataires de soins.  

Les textes d’application sont 
signes à partir de l’actualisation 
des projets d’arrêtés et des par 
les organisations favorables à 

l’avortement sécurisé

Les données sont utilisées 
pour influencer l’acceptation, 

les stratégies éclairées par les 
preuves et les pratiques de 

soins complets d’avortement des 
décideurs, des prestataires de 

soins

Un mécanisme de centralisation 
et de la disponibilité des données 

sur l’avortement a été mis en 
place via la DPP/SNIGS du 

Ministère de la Sante.

Un réseau solide de plaidoyer est 
créé et milite activement en faveur 
de l’avortement sans risques dans 
les limites de la loi et d’un meilleur 

accès à des soins complets 
d’avortement

Les ministères de la santé et de la 
justice ont mis en place les textes 
d’application de la loi 2003 pour 

l’avortement sécurisé

Le ministère de la Sante et 
les universités fournissent les 

preuves en matière d’avortement 
pour influencer la sociétés et les 

décideurs  influenpolitique et pour 
lancer le changement

Impact

Objectifs
à long 
terme 

Résultats
du projet 

(outcomes)

Sorties des 
activités

Strategies

 - - Développer des normes et des valeurs 
professionnelles

 - - Atelier avec le prestataire portant sur la 
modification des comportements

 - - Mise en place d’un code de 
déontologie

 - - Communiquer et plaidoyer auprès des 
médias et de la société civile

 - Position forte dans le réseau de 
plaidoyer 

 - Déterminer les activités des partenaires, 
les sous-subventions 

 - Partenariats solides avec l’ONU/le 
MDSM 

 - Formation / renforcement des capacités 
des prestataires de services

 - Établir des liens avec d’autres acteurs 
concernés

 - Établir une unité de gestion du projet
 - Renforcer les capacités techniques 
 - Renforcer les services financiers et de 

soutien
 - Stratégies de durabilité  
 - Institutionnaliser le travail en matière de 

l’avortement sans risques

 - Stratégie de mise en œuvre de la 
législation, du Code pénal et des 
directives en vigueur 

 - Sensibiliser les fournisseurs de soins 
de santé, la profession juridique et les 
collectivités à la loi

 - Plaider en faveur d’un système de 
surveillance central

 - Identifier les lacunes dans les 
connaissances - Partager, transférer 
et utiliser les connaissances pour le 
plaidoyer, les changements de politique 
et de stratégie, le développement de 
matériel 

3. Contribuer à l’acceptation accrue 
de l’avortement sécurisé  

2. Renforcer les réseaux
1. Renforcer la capacité de gestion 

et d’organisation des sociétés

4. Communiquer et sensibiliser 
au cadre juridique et aux lignes 

directrices

5. Générer et utiliser 
des preuves
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Organisations dans le réseau

15

Ateliers de clari�cation des valeurs et
de transformation des attitudes (CVTA) 

16

Participants aux ateliers CVTA 

Type de participants

Type de participants

Type de participants

469

Études de recherche achevées
par la société et / ou par le biais
de sous-subventions

2

Réunions de sensibilisation sur la loi et 
le cadre juridique (avant le vote de la loi) 

6Séances de sensibilisation
15

Nombre total de formations des 
formateurs sur la CVTA 

8

Réunions conjointes avec
le réseau

8

Documents de gouvernance élaborés
dans le cadre du projet

3

Activités conjointes avec 
le réseau

4CVTA

Prestataires des soins, 
gref�ers, juges, 

autres professionnelles 

Agents de santé, membres de l’équipe
d’encadrement de zone sanitaire,

elus locaux, acteurs communautaires, 
assistants sociaux

Membres du CNGOB,
jeunes leaders, élus locaux,
acteurs communautaires,

agents de santé, magistrats,
journalistes

Participants aux séances de sensibilisation
(apres le vote de la loi)

Type de participants

451

Prestataires de soins,
professionnels de media,

avocats / professionnels de justice, 
relais communautaires, leaders

religieux et traditionnels,
maires, jeunes leaders engagés  

Annexe 1b. Principaux produits (outputs) des activités menées en Benin
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Annexe 2. Résultats des indicateurs de l’enquête de base et de l’enquête finale

Indicateur Pourcentage de 
l’enquête de 

base
(n = 25)

Pourcentage de 
l’enquête finale

(n = 35)

1. Pourcentage des membres interrogés qui jugent fort le rôle de leadership du 
CNGOB sur la SDSR pour les femmes, y compris l’avortement

76 % (n = 19) 83 % (n = 29)

2. Pourcentage des membres interrogés qui indiquent que le CNGOB facilite la 
participation de ses membres au plaidoyer pour un avortement sécurisé au moins 
dans une certaine mesure

80 % (n = 20) 66 % (n = 23)

3.a Perception des membres interrogés sur la résolution de la FIGO sur l’objection 
de conscience : pourcentage des membres interrogés qui sont d’accord avec les 
quatre déclarations de la résolution

36 % (n = 9) 40 % (n = 14) 

3.b Perception des membres interrogés sur la résolution de la FIGO sur l’objection 
de conscience : pourcentage des membres interrogés qui ne sont pas d’accord 
avec les quatre déclarations mais sont d’accord au moins avec la déclaration sur 
l’aiguillage des femmes vers des services d’avortement sécurisé

60 % (n = 15) 54 % (n = 19)

4. Pourcentage des membres interrogés qui sont disposés à fournir des services 
d’avortement sécurisé conformément à la loi

80 % (n = 20) 69 % (n = 24)

5. Pourcentage des membres interrogés qui sont disposés à fournir et/ou à orienter 
vers des services d’avortement sécurisé

96 % (n = 24) 86 % (n = 30) 

6. Pourcentage des membres interrogés qui ont suivi une formation, un séminaire 
ou un atelier sur les normes et valeurs professionnelles et personnelles par rapport 
à l’avortement (n = 22 (enquête de base))

64 % (n = 14) 63 % (n = 22) 

7. Pourcentage des membres interrogés qui ont suivi une formation CNGOB sur 
la clarification des valeurs et la transformation des attitudes (CVTA), l’avortement 
sécurisé ou les soins post-avortement (n = 24 enquête de base))

50 % (n = 12) 80 % (n = 28)

8. Pourcentage des membres interrogés qui connaissent les circonstances juridiques 
dans lesquelles l’avortement est légal

40 % (n = 10)
57 % (n = 20) 
/40 % (n = 14)

9. Pourcentage des membres interrogés qui connaissent l´existence des directives 
techniques nationales sur l’avortement sécurisé

25 % (n = 2) 54 % (n = 19 ) 
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Annexe 3. PPAS/CNGOB et partenaires sur l’avortement sécurisé au Bénin dans les 
médias

https://opportunitesplus.com/avortements-clandestins-benin-loi-non-femmes-oui/

https://www.prb.org/wp-content/uploads/2021/08/safe-engage-benin-advocacy.pdf

https://24haubenin.info/?Des-leaders-religieux-s-impregnent-de-la-loi-sur-l-avortement

https://www.facebook.com/Eleanore-Xoxo-287046432041991/videos/1617294238630259

https://matinlibre.com/2021/10/15/legalisation-de-lavortement-volontaire-au-benin-les-avis-divergent-ca-jase-sur-la-toile/

https://2mctv.bj/avortements-clandestins-200-femmes-meurent-par-an-dans-le-silence-au-benin/

https://www.gouv.bj/actualite/1518/encadrement-avortement-benin-parlement-adopte-modificative

https://www.voaafrique.com/a/la-loi-sur-l-avortement-sur-l-avortement-divise-l-opinion-publique-au-
b%C3%A9nin/6284393.html

https://lanation.bj/dr-raphael-totongnon-au-sujet-de-la-loi-sur-lavortement-les-filles-pourront-desormais-avoir-droit-a-un-
choix-responsable/

https://www.banouto.bj/article/securite-humaine/20220509-avortement-securise-au-benin-leaders-religieux-et-
communautaires-impregnes-de-la-nouvelle-loi

https://www.fraternitebj.info/societe/article/dr-raphael-totongnon-sur-l-autorisation-de-l-ivg-au-benin-il-faut-un-college-de

https://www.france24.com/fr/afrique/20211021-au-b%C3%A9nin-l-assembl%C3%A9e-nationale-vote-la-
l%C3%A9galisation-de-l-avortement

https://matinlibre.com/2021/09/30/ste-journee-internationale-de-droit-a-lavortement-securise-ipas-odas-se-mobilise-
contre-les-deces-maternels-evitables/

https://www.bbc.com/afrique/58975006

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211021-b%C3%A9nin-les-d%C3%A9put%C3%A9s-ont-adopt%C3%A9-une-nouvelle-
loi-sur-le-droit-%C3%A0-l-avortement

https://www.les4verites.bj/deux-cent-femmes-meurent-par-an-pour-raison-davortement-clandestin/

https://www.wasexo.bj/benin-deux-cent-femmes-meurent-par-an-pour-raison-davortement-clandestin/
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